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X  ne  peut  aborder  cette  étude  sans  dire  quelques  mots 
des  moyens  d'instruction  dont  nous  disposions  avant 
la  Révolution    et  sans    parler  des   immenses    efforts 
accomplis  par  les  législateurs  de  la  période  révolution- 
naire pour  doter  la  France  d'un  système  d'éducation  nationale. 

Le  plan  que  nous  suivrons  dans  ce  travail  sera  très  simple  :  après 
avoir  présenté  un  tableau  aussi  précis  et  aussi  complet  que  possible 
de  l'état  de  l'enseignement  populaire  sous  l'ancien  régime,  nous 
nous  bornerons  à  examiner,  dans  l'ordre  chronologique,  les  princi- 
pales dispositions  des  lois  fondamentales  qui  ont  régi  l'enseignement 
primaire  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours,  en  étudiant  les  applications 
qui  en  ont  été  faites  dans  le  Pas-de-Calais  et  en  en  marquant  les 
conséquences  et  les  résultats  pour  ce  département. 

Nous  nous  sommes  donné  pour  règle  de  ne  rien  avancer  qui  ne 
fût  fondé  sur  des  documents  officiels  ou  authentiques,  de  ne  risquer 
aucune  appréciation  qui  ne  ressortît  logiquement  de  faits  dûments 
établis. 

Nous  n'émettrons  pas  la  prétention  d'avoir  épuisé  dans  cette 
Notice  un  sujet  si  complexe,  beaucoup  trop  vaste  pour  être  étudié 
sous  ses  multiples  aspects  dans  le  temps  et  l'espace  qui  nous  ont  été 
laisses;  mais  nous  espérons  néanmoins  avoir  fait  œuvre  utile  — 
étant  donné  surtout  que  la  question  n'a  pas  été  traitée  jusqu'ici  — 
en  groupant  le  plus  méthodiquement  possible  des  éléments  épars,  et 
en  apportant  dans  leur  fusion  les  qualités  essentielles  à  toute  étude 
historique  :  la  clarté,  la  simplicité  et  la  sincérité. 


L'ENSEIGNEMENT   PRIMAIRE 


AVANT   LA   RÉVOLUTION 

VANT  1789,  l'instruction  primaire  n'était  pas  organisée  en 
France.  La  Royauté  ne  la  considérait  pas  comme  une 
((  affaire  d'Etat  »,  et  si  les  édits  de  1694  et  de  1698  sont 
souvent  cités  comme  des  témoignages  de  l'intérêt  que 
le  Pouvoir  royal  portait  à  l'enseignement  du  peuple,  nous  sommes 
fondés  à  croire  qu'ils  avaient  pour  but  principal  d'amener  à  la  reli- 
gion catliolique  les  enfants  des  protestants  i^l  Quant  à  l'ordonnance 
de  1724,  qui  réglementait  l'enseignement,  portait  a  obligation  d'en- 
voyer les  enfants  à  l'école  jusqu'à  16  ans  »  et  prévoyait  «  des  pour- 
suites contre  les  parents  qui  n'exécuteraient  pas  la  volonté  royale  », 
elle  ne  fut  jamais  appliquée 

En  fait,  la  Monarchie  abandonnait  au  clergé  la  direction  des  âmes 
et  des  intelligences.  Les  curés  réunissaient  les  enfants  pour  leur 
donner  l'instruction  religieuse  et  les  préparer  à  la  première  com- 
munion ;  ils  se  déchargeaient  d'une  partie  de  ce  soin  sur  des  vicaires 

(1)  Si  redit  do  1G9S  veut  établir  des  maîtres  dans  toutes  les  paroisses  où  il 
n'y  en  a  point,  c'est  «  pour  instruire  tous  les  enfants,  et  nommément  ceux  de 
»  la  religion  prétendue  réformée,  du  catéchisme  et  des  prières  qui  sont  néces- 
»  saires,  pour  les  conduire  à  la  messe  tous  les  jours  ouvriers,  leur  donner 
»  l'instruction  dont  ils  ont  besoin  sur  ce  sujet,  et  pour  avoir  soin,  pendant  le 
»  temps  qu'ils  iront  auxdites  écoles,  qu'ils  assistent  au  service  divin  les 
»  dimanches  et  fêtes,  comme  aussi  pour  apprendre  à  lire  et  à  écrire  ceux  qui 
«  en  ont  besoin,  le  tout  ainsi  qu'il  sera  ordonné  par  les  archevêques  et 
»  évoques » 
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OU  des  clercs  séculiers  qui,  au  nombre  de  leurs  attributions, 
comptaient  celles  de  catéchiser  les  enfants  et  de  leur  apprendre  les 
premiers  éléments  de  la  lecture  et  de  récriture. 

Telle  est  l'origine  des  «  clercs  laïcs  »,  désignes  ensuite  sous  le 
nom  de  «  magisters  »  ou  de  «  maîtres  d'école  ».  Telle  fut  aussi  l'ori- 
gine des  «  petites  écoles  ». 

Situation  matérielle  des  petites  écoles.  —  «  Les  petites 
écoles,  dit  M.  Babeau,  étaient  plus  répandues  dans  les  régions  de 
l'est  et  du  nord  que  dans  celles  du  centre,  de  l'ouest  et  du  midi  ». 
L'Alsace,  la  Lorraine,  la  Franche-Comté,  la  Champagne,  la  Flandre, 
l'Artois,  étaient  les  provinces  les  mieux  partagées  sous  ce  rapport. 
Mais  ces  écoles  étaient  misérablement  installées,  tantôt  dans  une 
dépendance  de  l'église,  —  quelquefois  dans  une  grange  ou  une 
écurie,  —  le  plus  souvent  dans  la  "iuaison  cléricale,  généralement 
composée  d'une  pièce  unique,  basse  et  humide,  éclairée  par  de  rares 
ouvertures,  et  qui  servait  en  même  temps  de  lieu  de  réunion  pour 
les  écoliers  et  de  logement  pour  le  clerc  et  sa  famille.  —  Le  mobilier 
consistait  en  «  quelques  planches  mobiles  posées  sur  des  tréteaux. 
Les  élèves  écrivaient  debout;  les  plus  jeunes  seulement  étaient  assis 
sur  de  petits  bancs  (i).  » 

Nomination  des  maîtres  d'école.  —  Dépendants  d'abord  de  l'au- 
torité ecclésiastique  seule,  les  clercs-laïcs,  vers  la  fin  du  XVP  siècle, 
se  virent  soumis  à  l'acceptation  et  à  la  surveillance  de  l'échevinage. 
Une  ordonnance  de  1570  veut  «  que  les  maîtres  soient  approuvés  de 
l'officier  principal  du  lieu  et  du  curé  de  l'église  paroissiale  ou  des 
chapitres  et  écolâtres.  » 

Quelles  garanties  exigeait-on  alors  du  «  maître  d'école  »  ?  Il 
devait  passer  un  examen  sommaire  devant  un  délégué  de  l'Eveque, 
surtout  donner  des  gages  de  «  bonne  conduite  »,  «  être  catholique  et 
nullement  suspect  d'hérésie  ou  aulcune  nouvelletez.  »  Après  quoi 
l'Evêque  donnait  la  «  per^nission  d'enseigne}"  ».  «  Muni  de  cette 
»  pièce  et  de  tous  les  certificats  qu'il  pouvait  recueillir,  nous  dit 
»  l'abbé  Mathieu,  il  se  présentait  dans  un  village  où  la  place  était 
»  vacante,  le  jour  où  l'on  devait  choisir  le  titulaire.  Là,  il  chantait, 
»  montrait  son  écriture  et  tous  ses  autres  talents,  exhibait  ses 

(1)  Albert  Duruy. 
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»  recommandations,  et,  s'il  était  agréé,  signait  le  traité  qui  déter- 
»  minait  ses  engagements  et  sa  rétribution  ». 

Situation  morale  et  matérielle.  —  Sa  situation  était  absolu- 
ment précaire.  Son  engagement  n'était  souvent  valable  que  pour 
un  an  ;  et  si,  pour  une  cause  quelconque,  il  cessait  de  plaire  à  la 
municipalité  ou  au  curé,  il  se  voyait  retirer  Vautorisation  de 
l'évêque  et  se  trouvait  privé  de  son  gagne-pain. 

L'enseignement  du  catéchisme,  de  la  lecture  et  de  l'écriture 
n'était  que  la  moindre  partie  de  ses  occupations  :  factotum  du  curé, 
il  était  avant  tout  chantre,  sacristain,  sonneur  de  cloches  (cloche- 
'inan,  comme  on  disait  dans  la  région  de  Saint-Omer),  fossoyeur,  etc. 

Malgré  la  multiplicité  et  la  diversité  de  ses  fonctions,  le  a  clerc- 
laïc  ))  n'était  que  médiocrement  rétribué.  A  défaut  du  misérable 
logement  où  il  habitait  et  tenait  classe  tout  ensemble,  il  avait  une 
indemnité  de  la  commune  variant  de  25  à  75  livres,  et  recevait  à 
peu  près  la  même  somme  pour  le  service  de  l'église.  Il  joignait  à 
cela  Vécolage,  modeste  rétribution  des  parents  qui  ne  dépassait 
guère  vingt  ou  vingt-cinq  sols  par  an  et  lui  était  le  plus  souvent 
payée  en  nature.  Aussi  devait-il,  pour  vivre  et  nourrir  sa  famille, 
cumuler  avec  les  fonctions  déjà  énumérées,  un  métier  quelconque  : 
cordonnier,  tailleur,  ménétrier,  cabaretier,  ouvrier  agricole,  etc., 
métier  auquel  il  pouvait  se  consacrer  surtout  dans  la  belle  saison, 
pendant  que  les  écoliers  étaient  occupés  aux  travaux  des  champs  (i). 


(i)  Les  habitants  d'Hulluch,  en  désaccord  avec  leur  curé,  refusaient  de 
payer  le  clerc,  acceptant  assez  volontiers  de  n'avoir  personne  pour  instruire 
leurs  enfants.  Le  curé  énumère  de  la  manière  suivante  les  devoirs  des 
«  manans  et  habitans  d'Hulluch  »  envers  leur  clerc. 

L  Premièrement  ils  sont  submis  de  donner  au  clercq  une  maison  pour  son 
logement  et  une  place  pour  tenir  école. 

IL  Ils  sont  submis  de  luy  donner  le  pain  et  l'eau  bénite  tous  les  dimanches 
de  l'an. 

III.  Ils  sont  submis  de  luy  donner  son  contingent  de  tous  services,  messes, 
funérailles  et  accidens  qui  arrivent  en  leur  tems,  avecq  son  tantiesme  des 
obits  de  fondation. 

IV.  Ils  sont  submis  de  payer  le  salaire  de  l'escolage  de  leurs  enfans. 

V.  Ils  sont  submis  de  lui  donner  place  au  maret  pour  nourrir  des  vaches 
et  bestiaux. 

VI.  Item  de  donner  place  au  maret  pour  y  faire  des  tourbes. 

Et  avecq  tous  ces  moïens,  les  clercqs  peuvent  vivre  honnestement  en 
leur  condition,  et  si  le  clercq  est  homme  lay,  il  peut  moissonner  les  bleds 
comme  les  aultres  et  gaigner  six  ou  sept  ou  huict  mencauldx  de  bled  ou 
aultres  grains  »  (Arch.  du  P.-de-C). 
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De  l'enseignement  dans  les  petites  écoles.  —  Comme  nous 
l'avons  déjà  dit,  l'enseig-nement  dans  les  a  petites  écoles  »  consistait 
à  apprendre  à  lire,  un  peu  à  écrire,  quelquefois  à  compter,  et 
surtout  à  donner  aux  enfants  l'instruction  religieuse  exigée  pour 
leur  première  communion.  On  pratiquait  exclusivement  l'enseigne- 
ment individuel,  méthode  primitive  que  le  succès  de  la  méthode 
sinifdta)iéc  employée  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes  contribua 
à  frapper  de  discrédit.  Les  seuls  livres  en  usage  étaient  :  le  caté- 
chisme, l'ancien  testament,  les  épîtres  et  évangiles,  le  psautier... 
La  fréquentation  était  irréguliére,  l'année  scolaire  réduite  à  six  ou 
sept  mois  (ordinairement  de  la  Toussaint  à  Pâques).  Dans  de  telles 
conditions,  les  résultats  devaient  être  difficilement  appréciables. 

L'enseignement  primaire  dans  les  villes.  —  Écoles  de 
garçons.  —  Frères  des  écoles  chrétiennes.  —  Dans  les  villes, 
où  les  ressources  étaient  plus  grandes,  les  écoles  étaient  mieux 
organisées  et  plus  florissantes.  Outre  un  certain  nombre  de  maîtres 
laïques  qui  avaient  obtenu  l'autorisation  de  tenir  des  écoles,  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  ou  de  Saint-Yon  traitèrent  avec  les 
municipalités  pour  l'ouverture  d'écoles  gratuites  dans  les  communes 
importantes,  et  notamment,  dans  le  Pas-de-Calais,  à  Saint-Omer, 
à  Calais,  à  Boulogne,  à  Ardres,  à  Arras,  à  Aire  et  à  Bapaume. 
Les  villes  prêtaient  et  aménageaient  les  locaux  scolaires,  quand  ils 
n'étaient  pas  loués  par  les  évoques  ou  établis  dans  une  dépendance 
du  séminaire  ou  de  l'hôpital.  On  allouait  une  somme  déterminée 
pour  chaque  frère  (300  ou  400  francs  par  an),  soit  sur  les  fonds 
communaux,  soit  sur  les  biens  des  hôpitaux  ou  d'autres  fondations 
charitables  (i).  Les  évoques  contribuaient  quelquefois  pour  des 
sommes  importantes  aux  frais  de  premier  établissement  de  ces 
écoles  (à  Saint-Omer,  pour  6,000  livres  et  le  mobilier  ;  à  Boulogne, 
pour  13,200  livrer).  —  A  la  veille  de  la  Révolution,  ces  écoles 


(1)  A  Arras,  la  création  de  quatre  écoles  de  frères  était  décidée  en  principe 
dès  1771.  On  devait  appliquer  à  cette  création  12,000  livres  provenant  de  fonda- 
tions pieuses  sans  emploi;  la  ville  contribuait  à  la  dépense  pour  24,000  livres, 
le  chapitre  d' Arras  et  les  religieux  de  Saint-Vaast  pour  chacun  12,000.  Mais 
les  difficultés  qui  se  produisirent,  provenant  en  grande  partie  des  exigences 
des  frères,  retardèrent  tellement  l'exécution  du  projet  que  les  écoles  étaient 
<à  peine  ouvertes  lorsque  fut  décrétée  la  suppression  de  toutes  les  corpora- 
tions religieuses  et  congrégations  séculières  (18  août  1792). 
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étaient  très  prospères,  particulièrement  à  Saint-Omer,  à  Calais  et  à 
Boulogne,  où  elles  comptaient  jusqu'à  600  et  700  élèves  (i). 

L'enseignement  des  frères  était  d'ailleurs  bien  supérieur,  d'une 
manière  générale,  à  celui  qui  était  donné  dans  les  campagnes  par  les 
clercs-laïcs.  Formés,  pendant  plusieurs  années,  dans  un  noviciat 
(à  Saint- Yon  près  Rouen\  —  suivant  des  principes  qui  dénotaient 
chez  le  fondateur  de  la  congrégation  J.  B.  de  Lasalle,  un  grand  sens 
pédagogique,  les  frères  possédaient,  à  défaut  de  connaissances  éten- 
dues, une  méthode  d'enseignement  (méthode  simMltanéé)  qui  fut 
une  des  principales  causes  du  succès  qu'ils  obtinrent  à  la  tin  du 
XVIIP  siècle. 

Mais  quoique  étant  de  beaucoup  les  meilleurs  instituteurs  de 
l'époque,  les  disciples  de  J.-B.  de  Lasalle  n'étaient  pas  toujours 
unanimement  accueillis.  Dans  quelques  villes  les  négociations  furent 
très  laborieuses  et  échouèrent  dans  d'autres.  Même  après  leur  ins- 
tallation, ils  se  heurtèrent  quelquefois  à  de  grandes  difficultés  venant 
tantôt  des  Municipalités  et  de  leurs  propres  exigences,  comme  à 
à  Saint-Omer  (2),  tantôt  même  de  l'Evêque,  comme  à  Boulogne,  où 


(1)  A  Boulogne,  les  frères,  au  nombre  de  dix,  avaient  environ  1,500  francs 
de  revenu  fixe  provenant  tant  des  différents  legs  particuliers  que  de  diverses 
sommes  allouées  par  la  ville.  La  ville  les  logeait;  ils  percevaient,  dans  la 
cinquième  classe,  environ  3  livres  par  mois  de  chacun  des  12  élèves  qui  la 
composaient;  ils  recevaient  du  poisson  des  marins  et  étaient  aidés  par  les 
particuliers  de  toutes  les  classes.  Ils  jouissaient  encore  d'un  droit  de  20  sols 
sur  chaque  bateau  pêcheur  qui  faisait  la  pèche  du  hareng  et  du  macquereau, 
et  de  30  sols  h.  3  livres  sur  les  bâtiments  du  commerce  autres  que  ceux  du 
port  qui  y  entraient  chargés  de  marchandises.  (Extrait  de  renseignements 
fournis  par  le  Conseil  d'arrondissement  de  Boulogne  lors  de  l'Enquête  de 
l'an  IX  sur  la  situation  de  l'enseignement  avant  la  Révolution.  —  Arch.  du 
P.-de-C). 

(2)  Les  Frères  de  Saint-Omer,  protégés  en  même  temps  par  l'Evêque  qui 
les  avait  appelés  et  installés,  et  par  l'Intendant  de  Picardie  et  d'Artois,  sou- 
tinrent, pendant  plus  d'un  an,  une  lutte  très  vive  contre  le  Magistrat  de  la 
ville.  Ils  avaient  émis  la  prétention  d'apporter  au  local  dont  la  ville  leur  avait 
donné  l'usage  Œcole  Sainte-Marguerite)  des  modifications  intérieures  assez 
importantes,  de  construire  au  faubourg  du  Haut-Pont  une  maison  à  usage  de 
pensionnat  et  de  s'ériger  en  communauté.  Le  Magistrat  de  Saint-Omer,  après 
avoir  usé  de  tous  les  moyens  de  conciliation,  après  avoir  supprimé  aux  frères 
la  pension  de  1.400  livres  qui  leur  était  servie  par  la  Ville,  dut  porter  la  ques- 
tion devant  le  Procureur  général  du  Roi.  Les  Frères  furent  désapprouvés; 
mais  ils  n'en  continuèrent  pas  moins  leur  résistance.  Le  Mayeur  s'adressa 
alors  au  Chancelier  Daguesseau  qui,  par  une  lettre  conservée  aux  Archives  de 
Saint-Omer  et  datée  du  12  juin  1743,  réduisit  à  néant  les  prétentions  des 
Frères.  On  lit  dans  cette  lettre  : 

«  Les  Frères  des  Ecoles  chrétiennes  ne  sont  autre  chose  que  des 

»  maîtres  d'école  pareils  à  ceux  qu'on  établit  dans  les  difîérentes  paroisses  et 
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Mgr  do  Langle,  janséniste  ardent,  ayant  voulu  faire  partager  ses 
opinions  religieuses  aux  frères  des  écoles  chrétiennes  et  n'y  ayant 
pas  réussi,  les  remplaça  par  des  frères  d'un  autre  ordre  (les  frères 
Toinbonneaux)  et  fit  fermer  leurs  écoles.  Ces  écoles  furent  d'ailleurs 
rouvertes  peu  de  temps  après,  par  ordre  du  Roi,  et  reconquirent 
aussitôt  toute  la  faveur  du  public. 

Ecoles  de  filles.  —  Congrégations  enseignantes.  —  L'ensei- 
gnement des  jeunes  filles  était  également  mieux  assuré  dans  IftJ  villes 
qu'à  la  campagne.  A  côté  des  couvents  qui  avaient  une  clientèle 
spéciale  et  de  quelques  rares  maîtresses  laïques,  des  religieuses, 
d'abord  exclusivement  consacrées  aux  soins  des  malades  —  telles 
les  sœurs  des  Louez-Dieu  et  les  religieuses  Augustines  à  Arras,  — 
ouvrirent,  avec  l'appui  du  clergé  et  l'aide  de  personnes  charitables, 
des  écoles  pour  les  enfants  pauvres.  Au  nombre  des  congrégations 
de  femmes  vouées  à  l'enseignement,  nous  devons  citer  les  sœurs  de 
la  Charité^  et  surtout  les  sœurs  de  la  Providence  de  Rouen  qui 
tenaient,  au  XVI 11=  siècle,  des  écoles  gratuites  dans  la  plupart  des 
localités  importantes  du  département  :  Boulogne,  Calais,  Aire, 
Béthune,  Montreuil,  Hesdin,  Saint-Pol,  Bapaume,  Auxi-le-Château, 
Guînes,  etc.  Elles  étaient  pour  les  écoles  de  filles  ce  qu'étaient  les 
frères  des  écoles  chrétiennes  pour  les  écoles  de  garçons. 

Résultats  généraux.  —  On  s'imagine  facilement  que,  dans  leur 
ensemble,  les  résultats  donnés  par  cet  enseignement  primaire  devaient 
être  fort  médiocres,  et  que  le  degré  d'instruction  du  peuple  devait 
être  peu  élevé,  surtout  dans  les  campagnes. 

Les  registres  des  paroisses  peuvent  nous  renseigner  partiellement 
sur  ce  point.  Voici  la  proportion  de  conjoints  illettrés  du  Pas-de- 
Calais,  c'est-à-dire  n'ayant  pu  signer  leur  acte  de  mariage,  pour  la 
période  1786-1790  :  51  %  pour  les  hommes  et  69  %  pour  les  femmes. 
La  période  de  1816  à  1820  (qui  comprend  la  génération  fréquentant 
les  écoles  à  la  fin  du  XVIII*^  siècle)  accuse  une- meilleure  situation  : 


»  qui  nont  jamais  prétendu  être  propriétaires  du  lieu  qu'on  leur  destine  pour 
»  tenir  leurs  écoles. 

«  On  s'est  d'abord  assez  loué  d(î  ces  Frères  dans  différentes  villes  où  on  les 
»  a  appelés,  mais  l'ambition  de  s'ériger  en  corps  de  communauté,  commence 
»  à  en  rendre  l'établissement  dangereux,  et  au  dernier  Conseil  des  dépêches, 
w  qui  a  été  tenu  par  le  Roy,  sa  Majesté  refusa  des  lettres  patentes  à  des 
»  Frères,  sortis  de  la  ville  de  Rouen  comme  ceux  de  Saint-Omer,  qui  voulaient 
»  faire  un  établissement  régulier  dans  une  des  villes  du  Royaume » 
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40.19  %  d'illettrés  pour  les  hommes  et  47.97  "jo  pour  les  femmes. 
Dans  le  classement  des  départements,  établi  d'après  le  nombre  des 
conjoints  ayant  signé  l'acte  de  leur  mariage,  le  Pas-de-Calais  occupe 
le  26^  rang,  avec  une  moyenne  de  39.97  ""jo  pour  la  période  1786-1790, 
et  le  23®  pour  la  période  1816-1820,  avec  une  moyenne  de  53.52  %. 

Il  ressort  de  ces  quelques  chiffres,  relevés  dans  la  Statistique 
du  Ministère  de  l'Instruction  pul)lique,  que  l'instruction  des  filles 
était  plus  négligée  encore  que  celles  des  garçons.  Cela  tient  surtout 
à  ce  que  les  évoques  s'élevaient  énergiquement  contre  la  réunion 
dans  une  même  école  des  enfants  des  deux  sexes  et  que,  faute 
d'avoir  une  seconde  école,  spéciale  aux  filles,  là  où  il  était  déjà  si 
difficile  d'en  obtenir  une  seule,  un  grand  nombre  de  femmes  se 
trouvaient  privées  de  toute  instruction  (i). 

Situation  générale  à  la  fin  du  XVIII^  siècle.  —  Nous  devons 
cependant  ajouter  que,  dans  la  seconde  moitié  du  XVI II*^  siècle,  la 
situation  des  instituteurs  et  des  écoles  de  l'Artois  et  surtout  du 
Boulonnais  n'était  pas,  en  général,  aussi  misérable  que  dans  beau- 
coup d'autres  régions.  En  effet,  d'une  enquête  faite  auprès  des 
municipalités  en  janvier  1792,  sur  les  «  petites  écoles  ))  avant  la 
Révolution,  il  résulte  que  si  la  majorité  de  ces  écoles  étaient  médio- 
crement installées,  si  le  mobilier  consistait  presque  uniquement  en 
c<  trois  ou  quatre  bancs  »,  partout  ou  à  peu  près,  une  pièce,  indé- 
pendante du  logement  du  magister,  était  affectée  à  la  tenue  de  la 
classe.  Les  maîtres  laïcs  existent  dans  presque  tous  les  villages,  et 
c'est  l'exception  quand  l'enseignement  est  donné  par  le  vicaire  aux 
lieu  et  place  d'un  clerc-laïc.  Les  communes  ou  paroisses  s'imposent 
volontairement  une  rétribution  pour  payer  le  maître.  Quand  la 
commune  ne  possède  aucun  local  pour  y  instruire  les  enfants,  le 
magister  les  réunit  dans  l'une  des  chambres  de  sa  maison  et  se  fait 
payer  en  conséquence.  Les  rétributions  des  maîtres  sont  faites  tantôt 
en  nature  (pain  et  bled),  tantôt  en  argent,  le  plus  souvent  en  argent 

(1)  Un  Synode  de  Saint-Omer,  en  1640,  demande  que  les  filles  et  les  garçons 
soient  séparés  au  moins  par  une  cloison.  A  Arras,  un  autre  Synode  défend 
aux  maîtres  d'école,  sous  peine  d'excommunication,  de  recevoir  les  enfants 
des  doux  sexes.  Enfm  le  Synode  du  diocèse  de  Boulogne  «  connaissant  par 
»  trop  fréquentes  expériences  combien  il  est  dangereux  que  les  enfants  des 
»  différents  sexes  soient  enseignés  dans  une  même  école,  exhorte  de  tout  son 
»  pouvoir  les  curés,  les  seigneurs  de  la  paroisse  et  les  magistrats  à  procurer, 
"  par  toutes  les  voies  que  la  charité  leur  inspirera,  deux  écoles  dans  chaque 
»  paroisse,  l'une  tenue  par  un  maître  pour  les  garçons  et  l'autre  tenue  par 
»  une  maîtresse  pour  les  filles.  » 


14  l'enseignement  primaire. 


et  en  nature  à  la  fois,  et  lorsqu'on  y  ajoute  le  produit  de  Vécolage 
qui  varie  ordinairement  de  trois  à  six  sols  par  mois  pour  chaque 
élève,  suivant  leur  degré  d'instruction,  —  elles  atteignent  assez 
fréquemment  300,  300  et  400  livres  par  an. 

Les  archives  départementales  du  Pas-de-Calais  possèdent  sur 
cette  enquête  de  janvier  1792  des  renseignements  assez  nombreux, 
mais  cependant  incomplets  pour  plusieurs  districts.  La  réponse 
ci-après  du  maire  de  Capelle  (district  de  Montreuil),  prise  entre 
beaucoup  d'autres  (une  soixantaine  pour  ce  même  district),  nous  a 
paru  envisager  la  situation  de  l'école  sous  ses  principaux  aspects  et 
mériter  d'être  citée  en  entier  : 

«  Les  maire  et  officiers  municipaux  de  la  commune  de  Capelle 
»  observent  que,  depuis  un  temps  considérable,  la  paroisse  dudit 
»  Capelle  n'ayant  jamais  eu  aucun  fonds  pour  l'instruction  publique, 
»  y  a  pourvu  par  la  voie  d'une  assiette  sur  tous  les  paroissiens 
»  divisés  en  sept  ou  huit  classes  taxées  par  convention  au  mieux 
»  vivants,  ce  qui  n'empêchait  pas  le  maître  d'école  de  prendre  3  sols 
»  par  mois  de  rétribution  sur  chaque  écolier,  même  plus  selon  le 
»  degré  d'instruction,  ce  qui  s'est  exécuté  sans  réclamation  jusqu'au 
»  mois  de  décembre  de  l'année  dernière;  que  la  plus  considérable 
»  partie  de  la  paroisse,  peu  satisfaite  de  l'instruction  du  dernier 
»  maître  d'école,  a  fait  afficher  par  l'entremise  de  la  municipalité  de 
»  ce  lieu,  tant  à  Capelle  que  dans  les  villages  voisins,  qu'il  serait 
»  publiquement  procédé  à  l'élection  d'un  nouveau  maître  d'école  à 
»  payer  comme  il  est  d'usage  en  pain  à  cœuillir  par  chaque  semaine 
y>  dans  chaque  habitation  ou  faute  de  pain  à  la  rétribution  de 
»  12  deniers  par  chaque  ménage  aussi  par  semaine.  —  Le  scrutin 
»  auquel  a  été  admis  chaque  individu  du  village  a  réuni  tous  les 
»  suffrages  en  faveur  de  Bernard  Régnant,  à  l'exception  de  8  ou  10 
»  donnés  à  des  étrangers.  Le  dit  Bernard  Régnant  exerce  depuis  ce 
»  tems  aux  rétributions  ci-devant  réglées  par  les  officiers  munici- 
»  paux  du  dit  Capelle  qui  par  ycelui  se  sont -réservé  de  pouvoir 
»  désigner  sur  une  liste  à  fournir  audit  Régnant  toutes  les  familles 
»  de  pauvres  qui  ne  contribueraient  au  payement  qu'à  la  quinzaine. 
»  Quelques  familles  opiniâtres  et  récalcitrantes  refusent  de  s'y  sou- 
»  mettre,  mais  elles  ne  sont  que  deux  ou  trois. 

»  Le  village  de  Capelle,  composé  de  90  habitations  ou  familles, 
»  produit  au  maître  d'école  par  an,  à  raison  de  12  deniers  par 
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»  semaine,  216  livres,  outre  la  rétribution  de  3  sols  par  mois  que 

»  fournit  chaque  écolier,  ce  qui  peut  valoir,  à  raison  de  80,  une 

»  somme  de  144  livres  qui,  jointe  à  la  première,  ferait  celle  de 

»  360  livres. 

))  Mais  il  est  à  noter  que  le  nombre  des  écoliers  ci-devant  repris 
»  n'a  ordinairement  lieu  que  pendant  3  ou  4  mois  de  l'année. 

»  Le  bâtiment  où  se  tient  l'école  consiste  en  une  seule  pièce  avec 
»  son  grenier,  qui  ne  peut  valoir  en  loyer  que  10  livres  ;  il  se  trouve 
»  en  assez  mauvais  état,  surtout  pour  le  toit  qui  est  en  paille  et  non 
»  susceptible  d'agrandissement,  étant  sur  une  partie  du  cimetière. 

»  Les  frais  d'entretien  peuvent  s'évaluer  à  environ  3  livres, 
»  année  commune. 

»  Le  mobilier  existant  dans  ce  bâtiment  et  consistant  uniquement 
»  dans  les  bancs,  appartient  à  la  communauté  des  paroissiens  qui 
»  les  ont  fournis;  il  peut  être  évalué  à  10  livres  »  (7  février  1792). 

Cet  exposé,  forcément  incomplet,  de  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  le  Pas-de-Calais  avant  la  Révolution  suffit, 
croyons-nous,  à  montrer  que  les  écoles  comme  les  maîtres,  et  les 
programmes  comme  les  méthodes,  laissaient  fort  à  désirer. 

Les  idées  de  réforme.  —  Après  l'expulsion  des  jésuites  (1762), 
qui  avait  bouleversé  l'organisation  de  l'enseignement  secondaire,  les 
esprits  se  portèrent  avec  ardeur  vers  les  questions  d'éducation  et 
d'enseignement.  J.-J.  Rousseau,  Condillac,  Diderot,  La  Chalotais, 
etc.  exposèrent  leurs  idées  sur  l'éducation  de  l'enfance.  Le  Parlement 
de  Paris  provoqua  une  enquête  dans  les  Parlements  et  Universités 
du  royaume,  à  l'effet  d'établir  un  plan  général  d'éducation.  L'avis 
unanime  fut  que  l'enseignement  public  devait  être  un  «  enseignement 
national.  »  —  Les  enfants  de  l'Etat  doivent  être  élevés  par  les 
membres  de  l'Etat  »  ;  les  maîtres  doivent  être  citoyens  et  ne  dépendre 
que  de  l'Etat  » 

Les  doléances  des  trois  ordres.  —  Aussi  les  cahiers  des  trois 
ordres  réclamaient-ils,  en  général,  l'organisation  de  l'enseignement 
public  en  France,  —  Le  clergé  du  Pas-de-Calais  demandait  que  l'on 
établît  «  des  écoles  gratuites  et  séparées  pour  les  sexes,  »  que  a  les 
maîtres  et  maîtresses  d'école  fussent  payés  par  les  décimateurs,  » 
que  le  taux  de  leur  traitement  fut  porté  à  300  livres  pour  les  maîtres 
et  200  livres  pour  les  maîtresses  dans  les  grandes  paroisses,  »  et 
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qnc  «  les  prêtres  eussent  le  droit  d'appr'Oiccer  et  de  destituer  les 

maîtres  et  maîtresses  en  cas  de  mauvaise  conduite, le  tout  dans 

l'intérêt  des  bonnes  mœurs  et  de  la  religion.  » 

Les  cahiers  des  bailliages  réclamèrent  de  leur  côté  l'établissement 
d'un  «  système  d'éducation  nationale.  » 

LA  RÉVOLUTION 

Sous  la  Constituante.  —  Les  idées  apportées  aux  Etats- 
Généraux  de  1789  se  trouvent  résumées  dans  la  Constitution 
de  1791  qui  porte  en  son  titre  P^  :  a  11  sera  créé  et  organisé  une 
instruction  publique,  commune  à  tous  les  citoyens,  gratuite  à 
l'égard  des  parties  d'enseignement  indispensables  à  tous  les 
hommes » 

La  Constituante  n'avait  pas  eu  le  temps  de  discuter  les  questions 
d'enseignement.  Le  projet  de  Talleyrand,  remarquable  d'élévation 
et  de  sagesse,  présenté  en  septembre  1791^ quelques  jours  seulement 
avant  l'expiration  des  pouvoirs  de  l'assemblée,  fut  vivement  com- 
battu après  la  lecture  du  rapport.  Il  fut  «  ajourné  à  la  prochaine 
législature.  » 

Sous  la  Législative.  —  L'Assemblée  législative  ne  prit  non  plus 
aucunes  dispositions  pour  organiser  l'instruction  publique,  —  sauf 
qu'elle  nomma  un  Comité  de  l'Instruction  publique,  composé  de 
24  membres,  qui  se  mit  en  rapport  avec  les  administrateurs  des 
districts  et  rassembla  des  documents  pour  établir  les  ressources  des 
communes  au  point  de  vue  du  personnel,  des  bâtiments  scolaires, 
des  revenus  des  écoles,  etc.  (Nous  avons  donné  ci-dessus  quelques 
extraits  des  réponses  qui  furent  faites  dans  le  district  de  Montreuil). 
Bien  loin  d'édifier,  l'Assemblée  législative  détruisit  une  grande  partie 
de  ce  qui  existait,  en  décrétant  les  18-22  août  1792,  la  suppression 
de  toutes  les  corporations  religieuses  et  congrégations  séculières, 
même  celles  qui  étaient  vouées  à  l'enseignement  et  aux  soins  des 
malades.  Cette  mesure,  jointe  à  l'obligation  du  serment  civique, 
imposée  par  la  Constituante  (22  mars  1791),  eut  pour  effet  de  priver 
de  personnel  un  très  grand  nombre  d'écoles. 

L'Administration  départementale  du  Pas-de-Calais  prit  des 
mesures  pour  faire  appliquer  les  décrets  sur  le  serment  civique 
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et  la  suppression  des  congrégations  enseignantes  (i).  Des  maîtres 
laïques  refusèrent  le  serment  et  furent  révoqués  ;  des  prêtres  et  des 
instituteurs  et  institutrices  congréganistes  jurèrent,  selon  la  formule, 
«  d  être  fidèles  à  la  nation  et  de  maintenir  la  liberté  et  l'égalité  ou 
))  de  mourir  en  les  défendant  ».  Les  exigences  des  administrateurs 
varièrent  suivant  les  districts  :  dès  le  mois  de  janvier  1793,  en 
Bapaume  et  Saint-Pol,  on  menaçait  de  destitution  les  instituteurs 
et  institutrices  laïques  ou  congréganistes  qui  n'avaient  pas  encore 
prêté  serment,  tandis  que  dans  le  district  de  Béthune,  c'est  seule- 
ment au  commencement  de  1794  que  l'on  contraignit  les  religieuses 
enseignantes  à  la  prestation  du  serment  civique. 

A  Arras,  à  Boulogne  (2),  à  Saint-Omer,  etc.,  les  frères  des  écoles 
chrétiennes  furent  remplacés  par  des  instituteurs  laïques  (3).  Les 


(1)  Un  arrêté  du  15  décembre  1792  s'exprime  ainsi  :  «  Vu  les  plaintes 
parvenues  à  rAdministration  au  sujet  des  émigrés,  des  prêtres  et  des  ci-devant 
religieuses  hospitalières  et  des  différents  maîtres  d'école ; 

Arrête  :  «  Les  administrateurs  de  district  et  les  municipalités  ne  permet- 
tront à  aucuns  maîtres  et  maîtresses  d'école  de  rassembler  la  jeunesse  sous 
prétexte  de  l'instruire,  s'ils  n'ont  prêté  le  serment  prescrit  par  la  loi » 

(2)  Le  Conseil  général  de  Boulogne  s'était  occupé,  dès  le  12  octobre  1791, 
d'assurer  l'enseignement  primaire  aux  enfants  de  la  Ville  (les  frères  ayant 
abandonné  leurs  postes),  en  attendant  que  l'Assemblée  législative  décrétât  un 
plan  d'éducation.  11  arrêta  qu'il  serait  pourvu  sans  délai  cà  l'enseignement 
public  et  gratuit  de  la  jeunesse  et  qu'il  y  aurait,  comme  précédemment,  deux 
écoles  à  la  haute  ville,  deux  à  la  Beurrière  et  trois  en  la  cy-devant  maison 
des  frères.  On  fit  appel  aux  citoyens  qui  voulaient  se  consacrer  à  l'ensei- 
gnement public.  Le  traitement  des  maîtres  fut  fixé  cà  350  et  400  livres,  suivant 
«  leurs  mœurs  et  leurs  talents  ».  On  pourvut  immédiatement  aux  vacances 
dans  les  écoles  de  garçons,  et  l'année  suivante,  trois  institutrices  laïques,  aux 
appointements  de  200  livres  chacune,  remplacèrent  les  ci-devant  sœurs  de 
l'Hôpital  et  les  ci-devant  Ursulines  (13  octobre  1792). 

(3)  A  Ardres,  le  sieur  Simon,  en  religion  frère  Paulin,  directeur  de  l'école, 
préféra  démissionner  plutôt  que  de  prêter  le  serment  civique.  Le  Corps  muni- 
cipal se  réunit  pour  prendre  les  mesures  que  commandait  la  situation.  Il 
décida  sur-le-champ  le  remplacement  des  frères.  Des  pourparlers  continuèrent 
néanmoins  avec  le  frère  Paulin;  un  arrangement  intervint  (15  décembre  1795) 
qui  satisfit  sans  doute  cet  instituteur,  car  il  resta  instituteur  dans  la  commune 
jusqu'en  1804. 

—  En  octobre  1791,  Louis  Hédé,  clerc-laïc  de  la  paroisse  de  Crémarest, 
refuse  de  prêter  le  serment  civique.  Le  corps  municipal,  réuni  k  ce  sujet, 
se  plaint  de  la  négligence  du  sieur  Hédé  «  qui  a  été  mis  en  possession 
de  sa  charge  de  maître  d'école  dans  la  paroisse  contre  les  vœux  de  la  commu- 
nauté, par  l'autorité  de  l'état  ecclésiastique,  il  y  a  huit  à  neuf  années  ;  dans  le 
courant  et  espace  de  cinq  années,  il  a  entrepris  et  poursuivi  ses  études,  espé- 
rant parvenir  à  la  prêtrise  et  pendant  ce  temps  a  montré  une  telle  négligence 

dans  les  écoles  que  les  enfans  so*nt  très  peu  instruy ;  et  les  habitans  de  la 

paroisse   nous  ont  obligé  d'en  dresser  procès-verbal  pour   être  présenté  à 
Messieurs  les  Administrateurs  composant  le  Directoire  du  district  de  Boulogne, 
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nombreuses  coiiiniuiiaut(^s  ciisei^iuiiiies  du  Pas-de-Calais  :  Sœurs  de 
la  l^rovidoiice  de  Rouen,  Ursulines,  Sœurs  de  la  Charité,  etc., 
durent  quitter  leurs  établissements  (1792),  sur  leur  refus  de  renoncer 
à  vivre  en  communauté  et  de  prêter  le  serment. 

—  Le  projet  de  décret  préparé  par  Condor  cet  et  présenté  à 
l'Assemblée  législative  les  20  et  21  avril  1792,  ne  put,  en  raison 
des  graves  événements  de  l'époque,  être  mis  en  discussion.  Ce  projet, 
absolument  digne  de  son  illustre  auteur,  et  repris  dans  ses  parties 
essentielles  quelques  mois  après,  constitue  un  riche  fonds  où  les 
législateurs  qui  suivirent  puisèrent  abondamment. 

L'Œuvre  de  la  Convention.  —  Décrets  du  30  vendémiaire 
et  du  29  frimaire  an  IL  —  Décret  du  27  Ifrumaire  an  III .  — 
Loi  du  3  Ijrumaire  an  IV.  —  Jusqu'au  21  septembre  1792,  aucun 
plan  d'organisation  de  l'instruction  publique  n'avait  donc  été 
discuté  à  la  tribune  législative.  On  avait  détruit  le  vieil  édifice 
pour  en  reconstruire  un  qui  répondît  mieux  aux  idées  nouvelles, 
mais  sans  attendre  que  le  plan  de  celui-ci  fut  dressé,  discuté, 
jugé  applicable,  et  sans  se  rendre  compte  que  la  réalisation  du 
projet  exigerait  beaucoup  de  temps  et  d'argent. 

Sous  la  Convention,  au  contraire,  un  grand  nombre  de  projets 
furent  présentés.  Le  12  décembre  1792,  sur  la  proposition  de 
Lanthenas,  membre  du  Comité  de  VInstruction  puUlque,  qui 
s'était  inspiré  des  idées  de  Condorcet,  la  Convention  décréta  que 
c(  les  écoles  primaires  formeront  le  premier  degré  d'instruction; 
»  qu'on  y  enseignera  les  connaissances  rigoureusement  nécessaires 
»  à  tous  les  citoyens  ;  que  les  personnes  chargées  de  l'enseignement 
»  dans  ces  écoles  s'appelleront  instituteurs  ».  Ce  n'était  que  le 
premier  article  d'un  projet  de  décret  sur  les  écoles  primaires,  dont 
la  discussion  fut  subitement  arrêtée  par  l'intervention  de  Marat,  le 
18  décembre.  Le  8  mars  suivant,  la  Convention  décida  que, 
«  à  compter  du  P''  janvier  1793,  le  payement  des  professeurs  et  des 
»  instituteurs,  tant  des  Collèges  que  de  tous  les  établissements 
»  d'instruction  publique  français,  serait  à  la  charge  de  la  Nation » 

afin  d'être  autorisé  à  le  remplacer,  pour  le  bien  des  enfans  de  la  commu- 
nauté  » 

Le  22  décembre  suivant,  «  après  les  annonces  faites  le  dit  jour  à  l'issue  de 
la  messe  paroissiale  »,  le  sieur  François  Gollio  fut  nommé  par  «l'Assemblée  » 
à  l'issue  des  vêpres,  clercq  de  la  commune,  et  prêta  immédiatement  le 
serment  exigé  par  la  loi  (Archives  communales  de  Crémarest). 
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Peu  après,  Barère,  au  nom  du  Comité  de  Salut  public,  présenta 
et  fit  voter  le  décret  du  30  mai  1793,  sur  l'étabiissernent  des 
écoles  primaires,  dont  les  dispositions  essentielles  étaient  les 
suivantes  :  «  Il  y  aura  une  école  dans  tous  les  lieux  ayant  depuis 
»  400  jusqu'à  1.500  habitants.  Un  instituteur  sera  chargé,  dans 
»  chaque  école  d'enseigner  aux  élèves  les  connaissances  élémentaires 
»  nécessaires  aux  citoyens  pour  exercer  leurs  droits,  remplir  leurs 
»  devoirs  et  administrer  leurs  affaires  domestiques.  Les  instituteurs 
»  seront  chargés  de  faire  aux  citoyens  de  tout  âge,  de  l'un  et  l'autre 
»  sexe,  des  lectures  et  des  instructions  une  fois  par  semaine » 

Les  Montagnards,  devenus  les  maîtres  après  le  soulèvement  du 
31  mai  1793,  loin  de  renoncer  à  l'orgnisation  de  l'instruction  publique 
dont  les  Girondins  s'étaient  en  quelque  sorte  attribué  le  monopole, 
poursuivirent  avec  énergie  l'œuvre  commencée  par  leurs  adver- 
saires. Un  projet,  préparé  par  Sieyès  et  Daunou,  et  dont  Lahanal 
était  le  rapporteur,  fut  présenté  à  la  Convention  le  26  juin;  mais 
violemment  attaqué  par  Hassenfratz  qui  reprochait  au  projet 
d'avoir  «  pour  père  le  prêtre  Sieyès  »,  il  fut  écarté  et  remplacé  par 
un  autre  emprunté  à  Lepelletier  de  Saint-Far  g  eau  (13  août  1793). 

Décret  du  30  vendéfniaire,  an  IL  —  Le  projet  Lepelletier  eut 
le  sort  des  précédents.  On  lui  substitua  bientôt  le  décret  du  30  ven- 
démiaire an  II  (21  octobre  1793),  préparé  par  la  Co^nmission  des 
NeufQÏ  présenté  à  l'Assemblée  par  Romme.  Ce  décret  organisait 
les  «  premières  écoles  »,  les  répartissait  sur  le  territoire  de  la 
République  à  raison  de  la  population  (une  école  par  commune  de  400 
à  1.500  habitants).  L'objet  de  l'enseignement  y  était  magistralement 
développé  :  «  Les  enfants  reçoivent  dans  ces  écoles  la  première 
»  éducation  physique,  morale  et  intellectuelle  la  plus  propre  à 
»  développer  en  eux  les  moeurs  républicaines,  l'amour  de  la  patrie 
»  et  le  goût  du  travail.  Ils  apprennent  à  parler,  à  lire,  écrire  la 
»  langue  française.  On  leur  fait  connaître  les  traits  de  vertu  qui 

»  honorent  le  plus  lés  hommes  libres La  connaissance  des  droits 

»  et  des  devoirs  de  l'homme  et  du  citoyen  est  mise  à  leur  portée  par 
»  des  exemples  et  par  leur  propre  existence »  Le  Comité  d'ins- 
truction publique  était  chargé  de  «  prendre  toutes  les  mesures 
w  nécessaires  pour  faire  composer  promptement  les  livres  élémen- 
»  taires  propres  aux  premières  écoles.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  les  5,  7  et  9  brumaire,  des  décrets 
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additionnols,  adoptés  sans  discussion,  complétèrent  celui  du  30  ven- 
démiaire :  ils  concernaient  le  2)^^f^cemeyit  des  premlèi^es  écoles,  la 
tiomination  des  iiistihiteurs  et  institutrices  et  leur  traitement. 
Les  écoles  et  le  logement  des  maîtres  étalent  fournis  par  les  com- 
munes; les  instituteurs  examinés  par  la  Commission  du  district  et 
choisis  par  les  pères  de  famille  sur  la  liste  des  éligibles.  L'ensei- 
gnement était  gratuit,  et  les  instituteurs  et  institutrices  rétribués 
«  par  la  Nation  »  sur  le  taux  minimum  de  1.200  livres;  il  était 
laïque  :  «  Aucun  ci-devant  noble,  aucun  ecclésiastique  et  ministre 
»  d'un  culte  quelconque  ne  peut  être  élu  instituteur  national.  Les 
»  femmes  ci-devant  nobles,  les  ci-devant  religieuses,  chanoinesses, 

»  sœurs  grises ,  ne  peuvent  être  nommées  institutrices  dans  les 

»  écoles  nationales.  —  Le  décret  du  5  brumaire  déclarait  en  outre 
»  qu'il  y  avait  incompatibilité  entre  les  fonctions  d'instituteur  et  le 
»  service,  de  quelque  manière  qu'on  l'entende,  d'un  culte  quel- 
»  conque.  » 

Décret  du  29  frimaire  an  IL  —  Cependant  tous  ces  décrets, 
qui  semblaient  pourvoir  à  tout  et  clore  pour  longtemps  une  série  de 
discussions  ardentes  et  passionnées,  ne  satisfaisaient  personne.  A  la 
suite  d'un  discours  de  Marie-Joseph  Chénier  (15  brumaire),  une 
Commission  en  fit  la  révision.  Le  plan  Bouquier  devint  le  décret  du 
29  frimaire  an  II  (19  décembre  1793).  L'enseignement  fut  déclaré 
libre,  c'est-à-dire  que  toute  personne  offrant  les  garanties  exigées 
par  la  loi  put  ouvrir  une  école.  Outre  le  logement,  une  rétribution 
de  20  livres  par  élève  était  assurée  à  tout  instituteur  qui  tenait  une 
école  ;  cette  rétribution  était  réduite  à  15  livres  pour  les  institutrices  ; 
un  minimum  de  500  francs  était  accordé  à  ceux  qui,  après  autorisation 
des  directoires  des  districts,  ouvriraient  des  écoles  dans  les  petites 
communes  éloignées  de  plus  d'une  demi-lieue  de  celles  qui  possédaient 
un  instituteur  ou  une  institutrice.  Sous  peine  d'une  amende  égale 
au  quart  des  contnbutions  —  d'une  amende  double  et  de  la  priva- 
tion pendant  dix  ans  de  l'exercice  des  droits .  de  citoyen  en  cas  de 
récidive,  —  les  parents  étaient  tenus  d'envoyer  leurs  enfants  à 
l'école.  —  On  avait  introduit  dans  le  nouveau  décret  rodligation, 
mais  on  avait  supprimé  la  laïcité. 

Le  décret  du  29  frimaire  an  II  reçut  un  commencement  d'exécu- 
tion. Cela  ressort  du  discours  même  de  Lakanal  (brumaire  an  III) 
où  il  déclare  que  les  vices  du  décret  du  29  frimaire,  «  démontrés 
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déjà  par  la  discussion,  le  sont  désormais  par  l'expérience.  »  Nous 
en  avons  la  preuve  également  dans  de  nombreux  documents  appar- 
tenant aux  archives  communales  du  Pas-de-Calais.  A  Affringues, 
Alquines,  Crémarest,  Echingcn,  Vieille-Chapelle,  Seninghem,  Vis-en- 
Pas-de-Calais,  Busnes,  Bruay,  Haillicourt,  Vaudricourt,  Violaines, 
Essars,  Haisnes,  Sains-en-Gohelle,  etc.,  des  citoyens  se  présentèrent 
pour  exercer  les  fonctions  d'instituteur  et  firent  leur  déclaration  à  la 
Municipalité  conformément  à  l'art.  3  du  décret  du  29  frimaire  (i). 

Décret  du  27  hrtimaire  an  111.  —  Après  le  9  thermidor 
(27  juillet  1794)  qui  envoyait  à  Téchafaud  Robespierre  et  ses  amis 
politiques,  les  Girondins  étaient  redevenus  tout  puissants.  Lakanal, 
au  nom  du  Comité  d'instruction  publique  dont  il  était  président, 
présenta  un  plan  d'organisation  pour  les  écoles  normales  (9  bru- 
maire an  III),  puis  un  projet  sur  les  écoles  2)rlmaires  reproduisant 
en  partie  le  système  du  26  juin  1793  (Sieyès-Daunou-Lakanal),  et 
qui  fut  adopté  le  27  brumaire  an  /// (17  novembre  1794).  Ce  décret 
décidait  la  création  d'écoles  à  raison  de  une  par  1 .  000  habitants  ; 
l'affectation  des  ci-devant  presbytères  au  service  de  l'école,  ou  à 
défaut,  l'obligation  pour  les  communes  de  fournir  un  local  conve- 
nable ;  la  division  de  l'école  en  deux  sections  :  l'une  pour  les  garçons, 


(1)  Commune  de  Busnes.  Le  28  pluviôse  an  second  de  la  République  Fran- 
çaise, une  et  indivisible.  Le  citoyen  Jacques-Philippe  Petitpas,  ci-devant  maître 
d'école  en  cette  commune,  paroit  à  la  séance  :  il  dit  et  expose  que  si  le 
Conseil  général  de  la  commune  veut  bien  lui  permettre  d'ouvrir  une  école 
primaire,  il  se  propose  d'enseigner  à  lire,  à  écrire  et  les  premières  règles  de 
l'arithmétique  aux  enfants  et  de  se  conformer  ponctuellement  au  décret  du 
29  frimaire  dernier  et  à  toutes  les  autres  lois  relatives  à  l'instruction  publique  ; 
il  déclare  que  toujours  attaché  à  la  patrie,  il  sera  toujours  prêt  à  faire  tous 
ses  efforts  pour  former  les  enfants  aux  vertus  et  aux  mœurs  républicaines,  à 
leur  expliquer  les  lois  et  instructions  nécessaires  à  de  vrais  républicains.  Le 
citoyen  Petitpas,  instituteur  public  reçu  par  délibération  de  ce  jour  entre  en 
séance;  il  dit  qu'il  vient  pour  prêter  le  serment  exigé  des  instituteurs  publics 
et  le  prête  en  c;^s  termes  :  «  Je  jure  d'être  fidèle  à  la  nation  et  de  maintenir 
la  liberté  et  l'égalité  ou  de  mourir  en  les  défendant.  » 

Le  Conseil  général,  applaudissant  au  zèle  et  au  dévouement  de  ce  citoyen 
à  la  chose  publique  ;  considérant  qu'il  a  toujours  donné  des  marques  du  plus 
pur  civisme  et  un  attachement  inébranlable  à  la  Révolution  :  Arrête  quj 
ledit  citoyen  Jacques-Philippe  Petitpas  peut  en  se  conformant  aux  Lois  ouvrir 
une  école  et  que  son  nom  sera  inscrit  sur  le  registre  à  ce  destiné;  arrêta'  en 
outre  qu'extrait  du  présent  arrêté  sera  envoyé  tant  à  l'Administration  qu'à 
lAgent  national  près  le  district  de  Béthune. 

—  On  trouve  aux  registres  des  délibérations  du  Conseil  municipal  de  Bou- 
logne, sous  la  date  du  17  ventôse  an  II,  un  projet  d'organisation  des  écoles 
d'après  la  loi  du  29  frimaire  an  II,  et  un  Règlement  des  écoles,  en  28  articles, 
absolument  remarquable,  et  qne  son  étendue  nous  empêche  de  reproduire  ici. 
Ce  règlement  était  le  fruit  de  la  collaboration  du  maire,  DoUet,  et  de  Daunou. 
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dirigée  par  un  instituteur,  l'autre  pour  les  filles,  dirigée  par  une 
institutrice.  —  Les  instituteurs  étaient  élus  et  surveillés  par  un 
JfO'f/  <r{)i.^f)'Uctlon,comYi0^é  de  trois  membres,  désignés  par  l'Admi- 
nistration du  district  et  choisis  parmi  les  pères  de  famille.  —  Un 
salaire  uniforme  leur  était  alloué:  1.200  livres  pour  les  instituteurs 
et  1.000  livres  pour  les  institutrices.  Ce  salaire  s'élevait  à  1.500  et 
1.200  livres  dans  les  villes  au-dessus  de  20.000  habitants.  Les 
instituteurs  étaient  élevés  au  rang  de  fonctionnaires  piiUics  (i). 
L'article  15  du  décret  consacrait  la  liberté  accordée  à  «  tous  les 
citoyens  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  libres,  sous  la  surveil- 
lance des  autorités  constituées.  » 

Le  Comité  d'instruction  publique  s'occupa  dés  le  lendemain  des 
mesures  propres  à  assurer  l'exécution  du  nouveau  décret.  Sur  la 
proposition  d'un  de  ses  membres,  il  arrêta,  le  28  brumaire,  que 
((  dans  un  mois  pour  tout  délai,  la  Commission  executive  de  l'ins- 
truction publique  rendrait  compte,  par  écrit,  de  l'exécution  de  la 

loi  d'organisation  des  écoles  primaires  dans  toute  la  République » 

Cet  arrêté,  qui  contenait  un  questionnaire  sur  les  communes  pour- 
vues ou  non  d'écoles,  sur  la  formation  des  jurys  d'instruction,  etc., 
fut  envoyé  aux  directeurs  de  district,  accompagné  d'une  circulaire 
de  la  Commission  executive  portant  sur  les  devoirs  des  jurys  d'ins- 
truction et  sur  la  mission  des  instituteurs.  De  plus,  cinq  commissaires, 
délégués  de  la  Convention,  furent  envoyés  dans  les  départements 
pour  hâter  l'organisation  des  écoles.  C'est  le  citoyen  Jard-Panvilliers 
qui  fut  désigné  pour  la  région  du  Nord  et  qui  vint  stimuler  le  zèle 
des  administrateurs  du  Pas-de-Calais. 

Les  administrateurs  de  district  et  les  jurys  d'instruction  se 
mirent  à  l'œuvre  avec  empressement.  Le  Jury  de  Boulogne,  en 
particulier,  se  signala  par  son  activité.  Nommé  le  19  frimaire 
(9  décembre  1794),  il  avait  pu,  dès  le  20  pluviôse  suivant  (8  février 

(1)  .Niais  en  vertu  de  la  loi  du  24  vcudciniaire  au  111,  sur  riucompaUbilité 
des  fonctions  administratives  et  judiciaires,  un  grand  nombre  d'instituteurs, 
comme  en  font  foi  les  documents  conservés  dans  les  archives  des  communes, 
durent  se  démettre  de  leurs  fonctions  de  secrétaire-greffier  qu'ils  réunis- 
saient à  celles  d'instituteur.  —  Colembert  :  «  En  conformité  de  la  loi  du  24 
vendémiaire  an  III,  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  administratives  et 
judiciaires,  je,  Antoine  Vauchel,  déclare  opter  pour  la  fonction  d'instituteur 
de  cette  commune,  qui  est  celle  que  je  professais  avant  et  depuis  la  Révo- 
lution. En  conséquence,  je  fais  la  démission  de  la  charge  de  secrétaire- 
greffier  que  j'ai  exercé,  d'après  le  consentement  et  la  nomination  unanimes 
du  Conseil  général  de  la  commune.  »  (10  brumaire  an  III;. 
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1795),  faire  approuver  l'emplacement  de  58  écoles  doubles,  sur  les 
64  auxquelles  le  district  pouvait  prétendre  en  raison  de  sa  population 
(64.305  habitants),  et  le  12  ventôse  (2  mars  1795)  ces  écoles  étaient 
pourvues  d'instituteurs  (i). 

Par  suite  de  la  dissémination  des  communes,  il  était  matérielle- 
ment impossible  d'appliquer  exactement  le  décret  en  ce  qui  concerne 
la  répartition  des  écoles.  Aussi  des  réclamations  se  produisirent- 
elles,  notamment  dans  le  district  de  Saint-Pol  auquel  l'Adminis- 
tration n'accordait  que  42  écoles  doubles  pour  une  population  de 
60.000  habitants  répartie  en  154  communes. 

D'autres  difficultés  se  produisirent  pour  le  recrutement  des 
instituteurs.  Les  jurys  durent  se  montrer  d'une  excessive  indulgence 
pour  l'admission  du  personnel  nécessaire.  En  ce  qui  concerne  les 
institutrices,  la  pénurie  était  bien  plus  grande  encore  :  pour  50  places 
vacantes  dans  le  district  de  Saint-Pol,  il  ne  s'était  présenté  que  14 
aspirantes. 

Dans  un  rapport  de  floréal  an  III,  établi  au  moyen  des  renseigne- 
ments que  lui  avaient  adressés  les  administrateurs  des  départe- 
ments, Lakanal  affirme  que  dans  99  districts,  soit  le  1/6  du  territoire 
de  la  République,  on  constatait  l'existence  de  3.500  écoles.  Il  en 
conclut  —  avec  quelque  exagération  sans  doute  —  que  20 .  500  écoles 
primaires  sont  ouvertes  dans  toute  la  France. 

Loi  du  3  brumaire  an  IV  ou  Loi  Daunoti.  —  Mais  la  Conven- 
tion touchait  au  terme  de  son  existence.  Avant  de  se  séparer,  elle 
décida  de  modifier  la  Constitution  de  1793  et  de  remanier  les  lois 
sur  l'instruction  publique. 

C'est  BauPMU,  représentant  du  Pas-de-Calais  et  membre  de  la 
Commission  des  Onze,  qui  fut  le  principal  rédacteur  de  la  nouvelle 

(1)  Cette  organisation  ne  se  lit  pas  sans  difficulté.  A  Boulogne,  où  Ton 
devait  installer  10  écoles  doubles,  on  eut  bien  de  la  peine  à  trouver  des 
locaux  propres  à  leur  destination,  môme  en  utilisant  le  petit  et  le  grand 
séminaire,  l'ancienne  école  des  frères,  l'ancien  collège  de  l'oratoire,  etc.,  et  le 
directoire  du  district  eut  à  répondre  à  nombre  de  réclamations  et  protes- 
tations du  Jury  d'instruction  qui  exigeait  une  installation  convenable  des 
dites  écoles. 

A  Arras,  il  devait  y  avoir  12  écoles  pour  les  garçons  et  12  pour  les  filles, 
mais  ces  écoles  ne  furent  pour  la  plupart  pourvues  que  l'année  suivante, 
sous  le  régime  de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV  (Voir  plus  loin). 

Béthune  avait  droit  à  5  écoles  de  garçons  et  autant  de  filles  ;  Saint-Omer, 
au  double.  On  fit  partout  de  louables  efforts  pour  appliquer  la  loi. 
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Constitution  ;  c'est  lui  également  qui  fut  chargé  d'élaborer  le  projet 
de  réorganisation  de  l'instruction  publique  et  de  le  défendre  devant 
la  Convention. 

Pour  être  accueilli  par  une  Assemblée  dont  tous  les  chefs,  les 
plus  beaux  génies  et  les  plus  grands  caractères  avaient  disparu  dans 
la  tourmente  révolutionnaire,  et  qui  était  composée  presque  exclu- 
sivement de  royalistes  et  de  thermidoriens,  le  nouveau  projet  sur 
l'enseignement  devait  nécessairement  exclure  tout  ce  que  les  décrets 
antérieurs  avaient  admis  :  la  gratuité  et  l'universalité  de  l'enseigne- 
ment primaire,  Tobligation  pour  l'État  ou  les  communes  d'assurer 
un  traitement  convenable  aux  instituteurs,  etc.;  il  fallait  renoncer 
aux  principes  de  Condorcet,  à  toutes  les  idées  géniales  qui  sont 
l'honneur  de  la  Convention  et  qui  ont  inspiré  la  plupart  des  réformes 
accomplies,  dans  le  domaine  de  l'instruction,  pendant  le  XIX°  siècle. 

Aussi  la  loi  Daunou  ou  du  3  brimiaire  an  IV,  simple  déve- 
loppement du  chapitre  X  de  l'acte  constitutionnel  de  l'an  III,  figure- 
t-elle  le  dernier  degré  de  cette  série  de  projets  divers  dont  le  plan' 
de  Condorcet  marque  le  point  culminant.  Sous  prétexte  de  liùe7'té, 
on  accordait  surtout  aux  communes  la  liberté  de  ne  rien  faire  pour 
les  écoles,  aux  parents  celle  de  se  désintéresser  de  l'instruction  de 
leurs  enfants,  aux  prêtres  et  anciens  maîtres  d'école  imbus  d'idées 
rétrogrades,  celle  d'ouvrir  des  écoles  particulières  et  d'y  enseigner 
tout  autre  chose  que  «  la  morale  républicaine  ».  On  retombe  presque 
au  néant  de  l'ancien  régime. 

La  loi  du  3  brumaire  an  IV  ne  prévoyait  en  effet  que  «  une  ou 
plusieurs  écoles  par  canton  »;  l'État  ne  prenait  plus  à  sa  charge  que 
les  frais  du  local  nécessaire  à  l'école  et  au  logement  des  instituteurs  : 
les  maîtres  étaient  rémunérés  au  moyen  de  la  rétribution  scolaire 
seule,  et  encore  un  quart  des  élèves  pouvaient-ils  être  dispensés  de 
cette  rétribution.  Des  jurys  d'instruction  (six  au  plus  par  départe- 
ment) (^)  avaient  pour  mission  d'examiner  les  instituteurs  qui  étaient 
ensuite  nommés  par  les  administrations  des  départements,  sur  la 
présentation  des  administrations  municipales.  —  On  peut  s'étonner, 
après  cette  lecture,  de  voir  Daunou  recommander  son  projet  de 
Talleyrand  et  de  Condorcet. 


(1)  Les  Jurys  d'instruction,  nommés  par  l'Administration  du  département, 
furent  établis  au  nombre  de  einq  dans  le  Pas-de-Calais  :  A  Arras,  à  Boulogne, 
à  Béthune,  à  Hesdin  et  à  Saint-Pol. 
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Le  décret  de  brumaire  an  III,  plus  favorable  aux  instituteurs  que 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  resta  en  vigueur  dans  diverses  communes 
qui  ne  s'étaient  pas  pressées  de  répondre  au  vœu  de  l'Administration 
départementale,  exprimé  dans  une  instruction  du  25  frimaire  suivant. 
Mais  par  un  arrêté  du  7  floréal,  ladite  administration  rappela  aux 
municipalités  les  prescriptions  de  la  dernière  loi  scolaire  et  décida 
que  «  les  instituteurs  ne  recevraient  plus  de  traitement  des  communes 
passé  le  1"  prairial;  qu'à  partir  du  P""  messidor  suivant,  les  anciens 
instituteurs  ou  institutrices  qui  n'auraient  pas  été  renommés  et 
auxquels  il  a  été  fourni  un  local  pour  leur  logement  et  la  tenue  des 
écoles  seront  tenus  d'en  sortir;  que,  dans  les  dix  jours  suivant  la 
réception  du  présent  arrêté,  les  administrations  municipales  devront 
faire  parvenir  —  si  ce  n'est  déjà  fait  —  leurs  propositions  concernant 
le  nombre  et  le  placement  des  écoles  primaires,  dans  leur  canton 
respectif;  qu'enfin  les  dites  administrations  devront  présenter,  dans 
le  même  délai,  les  instituteurs  et  les  institutrices  à  nommer,  pour  . 
enseigner  dans  les  dites  écoles...  » 

Peu  de  temps  après,  le  nombre  et  l'emplacement  des  écoles  éidâtnt 
fixédpour  tout  le  département,  en  même  temps  qu'étaient  désignés 
les  communes  formant  V  arrondisse  ment  de  chacune  de  ces  écoles 
et  le  local  devant  servir  de  logement  aux  instituteurs. 

A  Arras,  l'Administration  municipale  proposa  et  obtint  que  deux 
écoles  (une  de  garçons  et  une  de  filles)  fussent  établies  dans  chacune 
des  six  sections  de  la  ville  et  dans  le  faubourg  de  Paris  et  de  la 
Réunion. 

Le  7  floréal  an  IV,  l'Administration  départementale  pourvut  de 
maîtres  toutes  ces  écoles  (i). 

Le  9  prairial  suivant,  elle  arrêta,  sur  la  proposition  de  l'Admi- 
nistration municipale  d' Arras  :  1°  que  chacun  des  instituteurs  et 
institutrices  établis  dans  la  commune  recevrait  une  somme  annuelle 
de  400  livres  pour  son  logement  et  le  local  de  l'école  ;  2°  que  chacun 
d'eux  serait  autorisé  à  percevoir  de  ses  élèves  30  sols  par  mois  à 

(1)  Les  instituteurs  et  institutrices  désignés  furent  :  dans  la  section  A,  le 
citoyen  Sartiau  et  la  citoyenne  Biais;  dans  la  section  B,  le  citoyen  J.-B.  Bour- 
geois (ci-devant  prêtre)  et  la  citoyenne  Caroline  Hu;  dans  la  section  C,  le 
citoyen  Augustin  Dauchez  et  la  citoyenne  Caroline  Hu;  dans  la  section  D,  le 
citoyen  Dominique  Plaisant  et  la  citoyenne  Alexandrine  Zebiez;  dans  la  sec- 
tion E,  le  citoyen  Salon  et  la  citoyenne  Anne-Françoise  Peronin;  dans  la 
section  F,  le  citoyen  Claude  Lambert  et  la  citoyenne  Marie-Anne  Dehu  ;  au 
faubourg  de  Paris  et  de  la  Réunion,  le  citoyen  Pierre-Guislain  Vaast. 
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titre  de  rétribution  (1/4  pouvant  être  exemptés  pour  cause  d'indi- 
gence); 3"  que  les  instituteurs  tiendraient  leur  école  de  9  heures  du 
matin  à  midi  et  de  2  heures  à  5  heures. 

Mais  les  instituteurs  et  institutrices  protestèrent,  dans  une  péti- 
tion soumise  à  l'Administration  départementale  :  l'indemnité  de 
logement  de  400  francs  était  insuffisante,  et  aucun  propriétaire 
n'ayant  voulu  leur  céder  de  maison  en  location,  ils  demandaient  que 
la  ville  leur  fournît  le  logement  et  le  local  pour  l'école;  —  ils 
prétendaient  que  seuls  les  enfants  indigents  ou  peu  fortunés  fréquen- 
teraient leurs  écoles  et  que  la  rétribution  serait  nulle  ou  illusoire,  et 
demandaient  en  tout  cas  à  conserver  le  traitement  que  leur  assurait 
le  décret  du  27  brumaire  an  III,  jusqu'à  la  parfaite  organisation  de 
la  loi  du  3  brumaire  an  IV. 

Après  avis  de  l'Administration  municipale,  les  Administrateurs 
du  département  décidèrent  que  les  instituteurs  et  institutrices  qui 
remplissaient  précédemment  leurs  fonctions  en  vertu  de  la  loi  du 
27  brumaire  an  III,  recevraient  leur  traitement  jusqu'au  l^""  mes- 
sidor, mais  repoussèrent  les  autres  prétentions  des  instituteurs  et 
maintinrent  dans  leur  entier  les  autres  dispositions  de  l'arrêté  du 
9  prairial  précédent. 

Un  état  dressé  avant  la  fin  de  l'an  IV  fait  connaître  qu'en  vertu 
de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  l'Administration  départementale  avait 
approuvé  l'établissement  de  603  écoles  dans  les  86  cantons  du 
département;  mais  faute  de  personnel,  un  grand  nombre  de  ces 
écoles  restèrent  sans  maître  et  en  furent  dépourvues  pendant  plu- 
sieurs années. 

Le  Directoire.  —  Sous  le  Directoire,  le  Gouvernement,  préoccupé 
surtout  de  guerres  et  de  complots,  fit  à  peine  quelques  tentatives 
pour  améliorer  la  situation  de  l'enseignement  primaire  :  un  arrêté 
du  27  brumaire  an  VI  «  pour  faire  prospérer  l'instruction  publique  » 
essaye  d'augmenter  la  fréquentation  des  écoles  en  exigeant  un 
certificat  de  scolarité  des  candidats  aux  divers  emplois  de  l'État;  et 
un  autre  arrêté  du  17  pluviôse  de  la  même  année  (5  fév.  1798)  pres- 
crit aux  administrations  municipales  de  visiter  au  moins  une  fois  par 
mois  et  à  des  époques  imprévues,  les  pensionnats  et  maisons  parti- 
culières d'éducation,  afin  de  s'assurer  que  l'on  y  enseigne  les  droits 
de  l'homme,  la  constitution,  et  que  les  élèves  ont  entre  les  mains  les 
livres  élémentaires  adoptés  par  la  Convention, 
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En  l'an  VIII,  on  comptait  dans  le  département,  253  instituteurs 
et  32  institutrices  publics  répartis  comme  suit  entre  les  six  arron- 
dissements : 

Arras,  35  instituteurs  et  8  institutrices;  Béthune,  37  institu- 
teurs et  3  institutrices  ;  Boulogne,  42  instituteurs  et  8  institutrices  ; 
Montreuil,  54  instituteurs  et  5  institutrices;  Salnt-Omer,  45  institu- 
teurs et  6  institutrices;  SalntPol,  40  instituteurs  et  2  institutrices. 

En  raison  du  nombre  relativement  restreint  des  écoles  publiques 
par  rapport  à  celui  des  communes,  du  choix  de  leur  emplacement,  — 
sous  le  contrôle  effectif  de  l'Administration,  —  dans  la  commune  la 
plus  centrale  ou  la  plus  importante  de  V arrondissement  scolaire, 
les  écoles  primaires  furent  généralement  installées  dans  des  condi- 
tions assez  satisfaisantes,  —  très  souvent  dans  le  presbytère. 

Quant  aux  livres  en  usage  dans  ces  écoles,  mal  composés  ou  mal 
choisis,  ils  ne  répondaient  guère  aux  besoins  de  l'enfance  :  leurs 
auteurs  s'étaient  laissé  dominer  par  l'esprit  de  parti  et  traduisaient 
dans  un  style  solennel  et  emphatique  des  idées  bien  au-dessus  de  la 
portée  des  enfants  auxquels  ils  étaient  destinés  (i). 


LE    CONSULAT    ET    L'EMPIRE 

Enquête  de  Ghaptal.  —  Lot  (lu  11  floréal  an  X.  —  Après  le 
coup  d'État  du  18  brumaire  an  VIII  et  l'établissement  du  Consulat, 
l'esprit  de  la  Révolution  disparaît,  en  même  temps  que  cesse 
l'influence  des  Assemblées,  pour  laisser  la  seule  place  au  pouvoir 
personnel.  Chaptal,  ministre  de  l'Intérieur,  prépara  un  projet  sur 
l'enseignement  qu'il  présenta  au  Conseil  d'État  en  brumaire  an  IX. 
Puis  il  provoqua  une  vaste  enquête  sur  l'état  de  l'instruction  primaire 
avant  1789.  Le  12  brumaire  an  X,  Chaptal  invitait  le  Préfet  du 
Pas-de-Calais  à  lui  adresser,  dans  un  très  bref  délai,  le  nombre  des 


(1)  Voici  quels  étaient  les  livres  en  usage  dans  les  écoles  d'Arras  en 
l'an  VIII  : 

Abécédaire  d'histoire  naturelle  avec  figures. 

Syllabaire  républicain. 

Éléments  de  la  langue  française  par  Lhomond. 

Grammaire  française  mécanique  à  l'usage  des  élèves  de  dix  à  seize  ans, 
par  le  citoyen  Pankouke. 

Catéctiisme  françois  ou  principes  de  philosophie,  de  morale  et  de  politique 
répubUçaine,  par  la  Ghabeaussière. 
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a  maisons  d'institution  »  du  dcpartemcntj  avec  les  noms  des  insti- 
tuteurs, le  nombre  des  élèves  et  la  nature  de  l'instruction  qu'on  y 
donnait.  Ces  renseignements,  adressés  au  Ministre  de  l'Intérieur  le 
14  pluviôse  an  X,  sont,  comme  on  le  verra  dans  le  tableau  ci-après  (i), 
incomplets  pour  les  arrondissements  de  Boulogne,  d'Arras  et  de 
Mon  treuil,  mais  donnent,  pour  l'ensemble  des  trois  arrondissements 
de  Béthune,  de  Saint-Omer  et  de  Saint-Pol  :  125  écoles  primaires 
publiques  recevant  4.674  élèves  et  125  écoles  particulières  ayant 
3.798  enfants. 

Les  Conseils  généraux  des  départements,  institués  par  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII,  formulèrent,  de  leur  côté,  des  vœux  relatifs  à 
l'instruction  publique.  Un  grand  nombre,  en  signalant  les  défauts 

(1)  Renseignements  adressés  au  Ministre  de  l'Intérieur,  le  14  pluviôse  an  X, 
en  réponse  à  sa  circulaire  du  12  brumaire  précédent. 

1"  Arrondissement,  BOULOGNE 

(On  n'a  de  renseignements  qu(3  pour  les  villes  de  Boulogne  et  de  Calais^. 

Boulogne,  écoles  publiques,  3  écoles  de  garçons,  3  écoles  de  filles,  réunissant 
ensemble  154  élèves;  écoles  particulières,  i  pensionnats,  ayant  en  tout  70  élèves, 
5  petites  écoles  (garçons),  recevant  170  élèves,  2  petites  écoles  (filles),  rece- 
vant 42  élèves. 

Calais,  écoles  publiques,  4  pour  les  garçons,  ayant  210  élèves,  4  pour  les 
filles,  ayant  147  élèves,  1  école  de  dessin  et  de  mathématiques,  recevant 
25  élèves;  écoles  particulières,  1  pensionnat  de  garçons,  avec  30  élèves,  2  pen- 
sionnats de  filles,  avec  43  élèves,  2  petites  écoles  ayant  ensemble  62  élèves. 

2«  Arrondissement,  SAINT-OMER 

L'arrondissement  compte  108  maisons  d'instruction,  dont  60  publiques, 
ayant  1.924  élèves,  48  particulières,  avec  1.072  élèves. 

3«  Arrondissement,  BÉTHUNE 

L'arrondissement  possède  102  écoles,  dont  34  publiques  recevant  2.213  élèves, 
68  particulières,  ayant  2.581  élèves. 

4«  Arrondissement,  ARRAS 

(L'enquête  n'a  porté  que  sur  les  écoles  d'Arras  et  de  Bapaume). 
Arras,  écoles  publiques,  6  pour  les  garçons,  2  pour  les  filles,  réunissant 
ensemble  282    élèves;  écoles  particulières,   10   (garçons    et   filles)  recevant 
ensemble  310  élèves,  2  écoles  oarticulières  où  l'on  enseignait  les  mathéma- 
tiques, 20  élèves;  écoles  spéciales,  1  école  d'accouchement,  1  école  botanique, 

1  école  de  dessin,  entretenue  par  la  Ville,  fréquentée  par  60  élèves. 

Bapaume,  6  écoles  ayant  en  tout  202  élèves. 

5«  Arrondissement,  SAINT-POL 

L'arrondissement  de  Saint-Pol  possédait:  31  écoles  publiques,  recevant 
537  élèves,  4  écoles  particulières  de  filles,  5  écoles  particulières  de  garçons, 
ayant  ensemble  145  élèves. 

6«  Arrondissement,  MONTREUIL 
(On  n'a  donné  la  situation  que  pour  Montreuil  et  Hesdin). 
Montreuil,   écoles  publiques,  2  écoles  pour   les  garçons,   avec  90  élèves, 

2  écoles  pour  les  filles,   40  élèves;   écoles  particulières,  6   écoles   pour  les 
garçons,  87  élèves,  8  écoles  pour  les  filles,  Î3S  élèves. 

Hesdin  avait  4Cécoles  publiques  pour  les  garçons  et  2  écoles  publiques  pour 
les  flUes,  mais  on  n'indique  pas  le  nombre  des  élèves. 
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de  la  loi  du  3  brumaire  an  IV,  saisirent  l'occasion  qui  leur  était 
offerte  de  manifester  leur  hostilité  envers  la  République. 

Le  Conseil  général  du  Pas-de-Calais  avait  déjà,  dans  sa  séance 
du  4  thermidor  an  VII 1,  émis  un  vœu  tendant  à  ce  qu'il  y  eût  «  au 
moins  un  instituteur  pour  chaque  municipalité  ou  mairie  »  et  que 
«  le  choix  de  cet  instituteur,  ainsi  que  la  fixation  de  son  salaire  et  le 
mode  de  sa  prestation  fussent  laissés  à  la  disposition  des  Conseils 
municipaux  qui,  dans  le  cas  de  négligence,  seraient  suppléés  par  les 
Sous-Préfets  ». 

Pour  répondre  à  la  circulaire  de  Chaptal,  du  25  ventôse  (16  mars 
1801),  le  Conseil  général  formula  en  ces  termes  ses  desiderata  sur 
la  question  de  l'enseignement  primaire  : 

«  Considérant  que  dans  l'état  de  privation  presque  absolue 
de  toute  espèce  d'écoles  où  se  trouve  le  Département  depuis 
plusieurs  années,  il  est  d'autant  plus  digne  qu'on  s'empresse  de  lui 
en  ouvrir  qu'il  en  était  autrefois  l'un  des  mieux  partagés,  et  que  ses 
habitants  qui  sont  naturellement  portés  à  l'étude  et  aux  sciences 
soupirent  après  cette  restauration 

»  Considérant  que  l'instruction  est  la  première  dette  de  la 
Société  envers  ses  membres;  qu'elle  est  la  sauvegarde  des  États 
libres  et  que  les  moyens  de  lui  imprimer  la  splendeur  que  lui  assure 
la  nouvelle  Constitution  de  la  France  ne  peuvent  manquer  de  découler 
bientôt  tant  de  toutes  les  sources  qu'une  paix  générale  est  sur  le 
point  de  rouvrir,  que  de  la  protection  spéciale  qu'accorde  le  Grouver- 
nement  actuel  aux  Sciences  et  aux  Arts  ; 

»  Arrête,  à  l'unanimité,  en  réitérant  les  vœux  qu'il  a  émis  l'an 
dernier,  de  demander  : 

»  P  Qu'il  sera  établi  une  école  primaire  dans  chaque  commune 
ou  plusieurs  dans  celle  dont  la  population  l'exigerait  ; 

»  Que  la  nomination  de  l'instituteur,  la  fixation  de  son  traitement, 
la  désignation  du  local  pour  l'emplacement  de  l'école,  soient  attribués 
au  Conseil  municipal,  surveillé  et  suppléé  en  cas  de  négligence  par 
le  Sous-Préfet  ; 

»  Que,  pour  faciliter  cet  établissement,  et  procurer  aux  insti- 
tuteurs un  traitement  convenable,  le  Gouvernement  veuille  bien 
aviser  aux  moyens  d'opérer  la  réunion  des  petites  communes 
voisines  entre  elles,  réunion  qui   simplifierait  en   même  temps 
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l'Administration    municipale    et    économiserait    les  dépenses  trop 
considérables  qu'elle  nécessite  dans  l'état  actuel. 

2''  «  Qu'attendu  les  services  reconnus  des  ci-devant  frères  igno' 
rantuis  et  des  ci-devant  filles  de  la  Charité  et  de  la  Providence, 
dans  le  premier  degré  d'instruction,  le  Gouvernement,  pèse,  dans  sa 
sagesse,  les  moyens  de  les  réappliquer  à  l'utilité  des  citoyens,  dans 
les  écoles  primaires,  et  d'assurer  ainsi  aux  enfants  des  deux  sexes, 
et  particulièrement  aux  filles,  qui  sont  le  plus  abandonnées  sous  ce 
rapport,  une  éducation  généralement  régulière.  » 

Loi  du  11  floréal  an  X.  —  Le  projet  de  Chaptal,  qui  présentait 
de  nombreux  points  de  ressemblance  avec  celui  que  Lakanal  avait 
fait  voter  le  27  brumaire  an  III,  et  qui  rappelait  sans  doute  trop  les 
idées  de  la  Convention,  fut  écarté.  Un  an  plus  tard,  le  premier 
Consul  fit  porter  devant  le  Corps  légistatif  un  nouveau  projet  qui 
fut  adopté  après  une  brillante  discussion  et  devint  la  loi  du  il  flo- 
réal an  X(l^''  mai  1802).  D'après  les  dispositions  de  cette  loi,  une 
école  pouvait  appartenir  à  plusieurs  communes  ;  les  maires  et  les 
Conseils  municipaux  devaient  choisir  les  instituteurs,  leur  fournir 
un  logement  aux  frais  des  communes  et  fixer  le  taux  de  la  rétri- 
bution à  payer  par  les  parents;  les  sous-préfets  étaient  spécialement 
chargés  de  l'organisation  de  ces  écoles.  —  La  loi  avait  répondu  à  la 
première  partie  des  vœux  émis  par  le  Conseil  général  du  Pas-de- 
Calais,  que  nous  avons  rappelés  ci-dessus. 

Sans  doute  toutes  les  communes  ou  réunions  de  petites  communes 
ne  furent  pas  pourvues  d'écoles  immédiatement  après  la  promul- 
gation de  la  loi  de  floréal.  Cependant  le  Conseil  général,  dans  sa 
session  de  germinal  an  XII,  «  félicite  le  Gouvernement  du  succès 
obtenu  dans  l'établissement  des  diverses  écoles  »,  et  il  ajoute  : 
«  A  l'exception  des  petites  communes  que  l'exiguité  de  leurs  moyens 
a  réduites  à  l'impuissance,  toutes  les  autres  sont  pourvues  d'institu- 
teurs primaires  et  offrent  le  spectacle  d'une  émulation  qui  donne  les 
plus  flatteuses  espérances  ». 

Mais  il  y  a  beaucoup  de  «  petites  communes  »  dans  le  Pas-de- 
Calais,  et  l'on  est  loin  de  retrouver  l'optimisme  de  la  note  ci-dessus, 
dans  l'exposé  qui  est  fait  de  la  situation  de  l'enseignement  primaire 
à  la  session  de  floréal  an  XIII  : 

«  Les  écoles  primaires  sont  établies  en  nombre  suffisant  et  ont 
obtenu  assez  généralement  du  succès  dans  les  villes  et  bourgs  prin- 
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cipaux  où  la  population  a  favorisé  le  choix  des  instituteurs  et  offert 
des  facilités  pour  leur  assurer  une  existence  convenable. 

»  Dans  les  petites  villes  et  la  plupart  des  communes  rurales,  les 
écoles  primaires  sont  encore  dans  un  état  de  langueur  qui  fait  désirer 
un  nouvel  ordre  de  choses  propre  à  faire  cesser  les  obstacles  qui 
s'opposent  aux  progrès  de  l'instruction. 

»  Partout  ou  l'on  a  joui  anciennement  de  l'avantage  des  écoles 
que  dirigeaient  les  frères  Yonistes,  dits  de  la  Doctrine  chrétienne, 
on  ne  cesse  de  les  regretter  et  de  former  des  vœux  pour  leur  réta- 
blissement. Le  Conseil  est  intimement  persuadé  qu'ils  opéreraient 
un  très  grand  bien,  surtout  si,  par  l'effet  des  réunions  de  communes, 
et  de  l'économie  qui  en  serait  la  suite,  on  pouvait  parvenir  à  appli- 
quer ces  bons  et  pieux  instituteurs  au  service  des  campagnes  où 
l'ignorance  dispute  si  opiniâtrement  le  domaine  qu'elle  a  usurpé 
pendant  la  Révolution. 

»  Les  réunions  dont  on  vient  de  parler  semblent  être  le  seul 
remède  que  l'on  puisse  apporter  à  l'abandon  dans  lequel  sont  restées 
les  petites  communes  rurales  que  l'exiguité  de  leurs  populations  et 
de  leurs  ressources  mettent  dans  l'impossibilité  de  se  pourvoir 
d'instituteurs  ». 

En  1806  (session  de  juin),  le  Conseil  général,  se  faisant  l'écho  des 
plaintes  qui  se  sont  produites  de  divers  côtés,  fait  le  tableau  suivant 
de  l'état  de  l'enseignement  dans  les  petites  communes,  et  renouvelle, 
avec  nouveaux  arguments  à  l'appui,  des  vœux  émis  précédemment  : 

«  Les  communes  rurales  éprouvent  beaucoup  de  difficultés  à 
remplacer  ce  qu'elles  appelaient  autrefois  leurs  7naglsters.  Ceux-ci 
recevaient  une  espèce  de  sort  de  la  manière  dont  ils  appartenaient 
aux  églises  et  aux  fabriques,  et  les  rétributions  qui  leur  en  revenaient 
leur  tenaient  lieu  de  traitement  comme  maîtres  d'écoles.  Il  est  bien 
désirable  que  Ton  puisse  relever,  en  faveur  des  campagnes,  cette 
espèce  de  cléricature,  et  il  semble  que  le  rétablissement  des  fabri- 
ques en  offre  les  moyens  en  ce  qu'elles  peuvent  gager  encore  les 
instituteurs  primaires  pour  le  service  des  paroisses  et  succursales, 
pour  la  rédaction  de  leurs  actes  et  contribuer  par  là,  avec  les 
ressources  municipales,  à  leur  assurer  un  traitement  convenable. 

»  Le  Conseil  a  émis  l'année  dernière  un  vœu  qui  lui  a  été  dicté 
par  celui  de  toutes  les  villes  qui  ont  joui  autrefois  des  écoles  que 
desservaient  les  frères  Yonistes,  Ces  pieux  amis  de  l'enfance  sont 


32  l'enseignement  primaire. 


réclames  par  la  sollicitude  et  le  souvenir  reconnaissant  de  tous  les 
pères  de  famille,  et  la  religion  dans  sa  reconnaissance  les  appelle 
aussi  comme  ses  premiers  apôtres.  Le  Conseil  ne  peut  donc  qu'in- 
sister pour  que  la  môme  bienveillance  du  Gouvernement  qui  a  déjà 
su  recréer  d'autres  associations  utiles  et  recommandables,  daigne 
rendre  aux  frères  Yonistes  une  existence  qu'ils  consacraient  si  bien 
aux  premiers  intérêts  de  l'État  pour  l'instruction  de  la  jeunesse. 

»  Même  vœu  pour  les  filles  ci-devant  dites  de  la  Providence. 

»  Les  filles  appelées  ci-devant  Charlottes,  dont  il  reste  de  pré- 
cieux sujets  et  dont  l'ancien  asile  a  été  conservé  à  Arras,  seraient 
aussi  de  la  plus  grande  utilité  sous  le  double  rapport  de  l'instruc- 
tion publique  dont  elles  étaient  aussi  chargées  et  du  soin  des 
malades  qu'elles  assistaient  avec  le  plus  grand  désintéressement...  » 

Ce  vœu  du  Conseil  général  du  Pas-de-Calais  en  faveur  du  réta- 
blissement des  frères  n'était  pas  isolé.  Il  avait  été  émis  par  la 
plupart  des  Assemblées  départementales  (i),  et  depuis  le  rapport  de 
Chaptal  (brumaire  an  IX)  où  l'on  peut  lire:...  «  Dans  les  villes,  les 
écoles  primaires  étaient  généralement  desservies  par  les  Frères 
ignorantins,  admirable  institution  dont  les  membres  ont  cons- 
tamment réuni  l'art  d'enseigner  aux  mœurs  les  plus  pures...  et  si 
tout  cela  a  disparu,  il  est  aisé  de  tout  rétablir  et  d'améliorer  »,  les 
frères  avaient  peu  à  peu  relevé  quelques-unes  de  leurs  anciennes 
écoles.  On  étudia  au  Conseil  d'État  les  moyens  de  concilier  le  réta- 
blissement d'une  association  dont  les  membres  étaient  liés  par  des 
vœux,  avec  les  principes  de  la  Révolution  qu'on  n'osait  encore 
renier.  Mais  Napoléon  trancha  lui-même  la  question  :  «  Je  ne 
conçois  pas,  dit-il,  l'espèce  de  fanatisme  dont  quelques  personnes 
sont  animées  contre  les  frères.  C'est  un  véritable  préjugé.  Partout 
on  demande  leur  rétablissement.  Ce  cri  général  démontre  assez  leur 
utilité.  » 

Le  décret  du  17  7nars  1808.  —  U  Université  et  les  petites 
écoles.  —  Il  n'y  a  rien  d'étonnant  alors  qu'à  côté  des  petites 
écoles  qui  occupaient  le  6°  rang  des  établissements  relevant  de 
V  Université,  le  décret  du  i7  mars  1808  ait  fait  place  aux  Frères 
des  écoles  chrétiennes . 


(1)  Procès-verbaux  des  Conseils  généraux  de  France,  sessions  de  l'an  VIII 
et  de  l'an  IX. 
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L'enseignement  primaire,  dont  le  programme  tenait  en  ces  mots  : 
«  lecture,  écriture  et  quelques  notions  de  calcul  »  devint  affaire 
purement  communale,  et  si  le  Budget  de  l'Etat,  sous  le  premier 
Empire,  portait,  au  titre  de  l'instruction  primaire,  une  somme  de 
4.250  francs,  cette  somme  était  destinée  au  Noviciat  des  Frères  des 
écoles  chrétiennes. 

Si  l'empereur  se  désintéressait  de  l'enseignement  primaire, 
peut-on  dire  que  le  Grand  Maître  de  l'Université  avait  une  con- 
ception nette  de  l'importance,  de  l'utilité  de  ce  service,  et  se 
préoccupa  de  son  développement  ?  Non,  Font  ânes  laissait  aux 
Evêques  et  aux  Curés  la  haute  main  sur  les  écoles  et  sur  les  insti- 
tuteurs. Il  écrivait  aux  Evêques,  le  30  janvier  1809  :  «  J'ose  donc 
vous  prier  d'inviter  MM.  les  Curés  à  vous  adresser  des  notes 
détaillées  sur  les  maîtres  d'école  de  leurs  paroisses  ;  lorsque  ces 
notes  seront  réunies,  vous  voudrez  bien  me  les  adresser  avec  vos 
propres  observations.  D'après  ces  indications,  je  confirmerai  l'insti- 
tuteur qui  aura  mérité  votre  suffrage  et  il  recevra  le  diplôme  qui 
doit  l'autoriser  à  continuer  ses  fonctions  ;  celui  qui  ne  m'offrira  pas 
les  mêmes  sûretés  ne  recevra  pas  de  diplôme  et  j'aurai  soin  de  le 
remplacer  aussitôt  par   l'homme   que    vous    aurez  jugé   le   plus 

capable ».  —  Quant  à  ses  idées  en  matière  d'éducation,  elles  se 

résumaient  en  ceci  :  «  Dieu  et  l'Empereur,  voilà  les  deux  noms  qu'il 
faut  graver  dans  le  cœur  des  enfants.  C'est  à  cette  double  pensée 
que  doit  se  rapporter  tout  le  système  de  l'éducation  nationale  » 
(Circulaire  du  15  janvier  1810). 

Les  écoles  primaires  furent  donc  peu  prospères  pendant  le 
premier  Empire.  Elles  existaient  néanmoins,  à  l'état  plus  ou  moins 
rudimentaire,  dans  la  majorité  des  communes,  et  V Almanach  de 
r Université,  de  1813,  accuse,  pour  le  département  du  Pas-de-Calais, 
861  écoles  primaires,  publiques  ou  libres.  L'Annuaire  du  Pas-de- 
Calais,  année  1814,  publié  sous  la  direction  du  Préfet,  indique  dans 
le  département  984  écoles,  tant  publiques  que  particulières,  établies 
dans  822  communes.  104  communes  étaient  absolument  privées 
d'écoles  et  d'instituteurs. 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  de  ces  écoles  entre  les 
six  arrondissements  : 
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NOMHHK 

NOMIJUK  D'IN 

STITIJTEUIIS 

COMMUNES 

ARRnSDISSïMlîiTS 

de 

"— ^^ 

-^ 

TOTAL 

n'ayant  pas 

COMMUNES 

COMMUNAUX 

PARTICULIERS 

d'instituteur 

1 
1 

Arras 

216 

183 

49 

232 

31 

Béthune 

143 

130 

35 

165 

13 

Boulogne  . . 

100 

91 

28 

119 

9 

Montreuil . . 

142 

127 

15 

142 

13 

Saint-Omer . 

134 

121 

25 

146 

16 

Saint-Pol. . . 
Totaux. . 

193 

169 

11 

180 

22 

928 

821 

163 

984 

104 

Les  maîtres  qui  avaient  été  examinés  par  les  «  jurys  d'instruc- 
tion »,  puis  ((  choisis  par  les  Maires  et  les  Conseils  municipaux  », 
antérieurement  à  la  constitution  de  l'Université,  n'offraient  que  de 
médiocres  garanties  de  savoir  et  d'aptitude  Aussi  le  «  Grand- 
Maître  »  avait-il  chargé  les  Recteurs  (24  février  1810)  de  se 
renseigner  sur  le  mérite  des  instituteurs  en  exercice  et  de  désigner 
ceux  qu'ils  croiront  convenable  de  maintenir.  Le  Recteur  de 
l'Académie  de  Douai  i^\  M.  Taranget,  invita  les  Maires  à  lui  faire 
parvenir,  avant  le  30  septembre  1811,  les  noms  des  instituteurs  en 
fonctions  dans  leurs  communes,  et  leur  rappela  que  ces  instituteurs 
devaient  être  confirmés  dans  leur  situation  par  «  Son  Excellence 
le  Grand-Maître  ».  —  Les  instituteurs  devaient  être  examinés  par 
un  fonctionnaire  de  l'enseignement  (^\  délégué  à  cet  effet  par  le 
Recteur,  et  pour  «  prouver  leur  bonne  conduite,  produire  des  certi- 
ficats de  MM.  les  Maire,  Curé  ou  desservant  du  lieu  de  leur 
domicile  ». 

A  la  suite  de  cette  enquête  faite  sur  chacun  des  maîtres  en  exer- 
cice, le  Recteur  accorde  des  «  autorisations  provisoires  »  d'ensei- 
gner, et  le  Grand-Maître  à  qui  était  réservée  «  Vinstitution  »  des 
maîtres  (décret  du  5  nov.  1811)  donna  des  autorisations  définitives. 
C'est  en  1812  et  1813,   ainsi  qu'il  résulte  de  nombreuses  pièces 


(1)  L'Académie  de  Douai  comprenait  deux  départements 
Pas-de-Calais. 

(2)  Professeurs  de  Lycée  ou  Principaux  de  Collège. 


le  Nord  et  le 
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renfermées  dans  les  archives  communales,  que  la  situation  des 
instituteurs  fut  régularisée. 

Le  Préfet  du  Pas-de-Calais  avait  activement  secondé  l'action  du 
Recteur  et  donné  des  instructions  très  précises  et  très  fermes  aux 
maires  des  communes  sur  la  question  du  choix  des  instituteurs  et 
sur  les  moyens  de  favoriser  le  développement  de  l'enseignement 
primaire.  Après  avoir  constaté  le  mauvais  état  de  l'instruction  et  en 
avoir  signalé  les  principales  causes,  le  Préfet  rappelle,  dans  une 
circulaire  du  15  novembre  1811  que  «  nul  ne  peut  se  livrer  à  l'ensei- 
gnement sans  l'autorisation  du  Recteur  de  l'Académie  »  et  que 
c(  cette  défense  s'applique  aux  clercs  dits  magisters  comme  à  tous 
les  individus  et  même  aux  femmes.  »  Il  ajoute  : 

((  Celui  qui  réunit  les  talents,  les  connaissances  et  la  moralité 
nécessaires  pour  remplir  les  fonctions  importantes  d'instituteur 
peut  bien  exercer  celles  de  clerc^  mais  on  peut  être  un  très  bon  clerc 
sans  avoir  les  qualités  requises  pour  l'ensenseignement  ;  un  clerc  ou 
magister  n'est  donc  pas  nécessairement  maître  d'école,  et  lorsqu'on 
veut  confier  les  deux  fonctions  au  même  individu,  on  doit  chercher 
le  clerc  dans  l'instituteur  et  non  pas  l'instituteur  dans  le  clerc. 

»  Aucune  écolQ partlculièf^e  ou  communale  ne  peut  exister  sans 
l'autorisation  de  Son  Excellence  le  Grand-Maître  de  l'Université.  La 
délibération  d'un  Conseil  municipal  n'est  qu'une  simple  présen- 
tation et  non  une  nomination;  les  maires  ne  peuvent  autoriser  aucun 
citoyen  à  tenir  école.  » 

Enfin  le  Préfet  recommande  aux  maires  de  prendre  les  mesures 
nécessaires  : 

«  Pour  procurer  ou  conserver  à  la  commune  un  bon  Instituteur, 
ainsi  que  les  écoles  particulières  ou  pensionnats  qui  peuvent  être 
nécessaires,  le  tout  sous  l'approbation  de  Son  Excellence  le  Grand- 
Maître  de  l'Université  ; 

»  Pour  faire  fermer  les  écoles  non  autorisées  et  empêcher  qu'il 
ne  s'en  établisse  de  nouvelles  sans  autorisation  ; 

»  Pour  procurer  à  l'instituteur  primaire  un  logement,  un  jardin 
et  les  emplacements  convenables  pour  les  écoles,  ou  une  indemnité 
suffisante  et  honnête  proportionnée  aux  ressources  de  la  Caisse 
municipale  ; 

»  Pour  fixer  à  un  taux  convenable  le  droit  d'écolage  qui  peut 
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être  gradué  par  classes  et  pour  en  faire  approuver  le  tarif  par  le 
Sous-Préfet  de  rarrondissement.  » 

On  a  tout  lieu  de  croire  que  les  autorités  préfectorale,  rectorale 
et  épiscopale,  unissant  leurs  lumières  et  leur  zèle,  parvinrent  à 
épurer  le  personnel  des  instituteurs  (i)  ;  mais  en  ce  qui  concerne 
l'installation  matérielle,  nous  n'avons  relevé  nulle  part  de  tentative 
sérieuse  pour  l'améliorer.  Malgré  la  loi  du  25  fructidor  an  V,  qui 
avait  ordonné  de  surseoir  à  la  vente  des  presbytères,  jardins  et 
bâtiments  y  attenant  afin  de  pouvoir  y  installer  des  écoles  primaires  ; 
malgré  le  décret  du  9  avril  1811  qui  concédait  gratuitement  aux 
départements,  arrondissements  et  communes  la  pleine  propriété  des 
édifices  nationaux  occupés  par  le  service  de  l'instruction  publique, 
les  maisons  affectées  à  l'enseignement  étaient,  à  la  fin  de  l'Empire, 
à  peu  près  aussi  misérables  que  sous  l'ancien  régime.  Très  rarement 
les  communes  étaient  propriétaires  d'un  local  pour  l'école  ;  on  devait 
alors  ou  en  louer  un  —  aux  conditions  les  plus  économiques  toujours 
et  par  suite  les  moins  favorables  au  service  —  ou  allouer  une 
indemnité  au  maître  pour  tenir  l'école  dans  sa  maison  particulière. 
Cette  situation  devait  durer  longtemps  encore. 


LA  RESTAURATION 

L'ordonnance  du  29  février  1816,  rendue  dès  le  début  de  la 
Restauration,  prescrivit  à  toute  commune  de  a  pourvoir  à  l'instruc- 
tion de  ses  enfants  »  ;  permit  aux  communes  «  de  traiter  avec  un 
instituteur  privé  ou  de  se  réunir  entre  elles  pour  entretenir  une 
école  publique  »  ;  plaça  l'école  sous  la  «  surveillance  spéciale  du 
Curé  et  du  Maire  ». 

(1)  Daas  plusieurs  communes,  des  instituteurs  particuliers,  sans  doute  peu 
recommandables,  résistùrent  par  l'inertie  aux  iiistructioiisconcornant  l'appro- 
bation des  instituteurs  par  le  Recteur  ou  par  le  Grand-Maître  de  l'Université. 
Ils  étaient  encouragés  dans  cette  résistance  par  la  faiblesse  ou  l'insouciance 
de  l'autorité  municipale. 

Les  Archivt's  d'H.'uin-Liétard  ont  conservé  la  longue  correspondance 
échangée  entre  le  Recteur  d'une  part,  le  Préfet  et  le  Maire  de  cette  localité 
d'autre  part,  au  sujet  d'un  sieur  Boursier,  ex-moine  et  ex-prêtre,  marié  à  une 
ex-religieuse  bénédictine,  père  de  4  enfants,  qui  tenait  chez  lui  une  école 
clandestine  (garçons  et  filles)  (1810-1812).  Après  plusieurs  lettres  de  menaces 
du  Recteur  et  du  Général-Préfet,  le  Maire  interdit  enfin  au  sieur  Boursier 
l'exercice  de  l'enseignement  (octobre  1812).  11  est  encore  question  de  lui  en 
1821  (Lettre  du  Recteur  au  Maire). 
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Tout  candidat  aux  fonctions  d'instituteur  primaire  devait  pré- 
senter au  Recteur  de  son  académie  un  certificat  de  bonne  conduite 
des  Curé  et  Maire  de  sa  commune,  être  examiné  par  un  inspecteur 
d'académie  ou  un  autre  fonctionnaire  désigné  par  le  Recteur,  — 
pour  recevoir,  s'il  en  était  jugé  digne,  un  brevet  de  capacité  de 
P'"  de  2^^  ou  de  3'  degré,  selon  l'examen  qu'il  avait  subi  et  les 
matières  qu'il  se  proposait  d'enseigner. 

Le  Comité  cantonal  «  de  surveillance  et  de  charité  »,  formé  du 
Curé  du  canton,  du  Juge  de  Paix  et  de  quelques  autres  membres, 
transmettait  au  Recteur,  avec  son  avis,  les  pièces  du  candidat,  et 
le  Recteur  accordait  —  ou  refusait  —  l'autorisation  d'enseigner, 
autorisation  qui  était  d'ailleurs  toujours  révocable,  comme  le  brevet 
de  capacité  pouvait  toujours  être  retiré .  L'autorisation  du  Recteur 
pour  un  lieu  déterminé  était  soumise  à  l'agrément  du  Préfet. 

La  loi  ordonnait  en  outre  que  Tinstruction  primaire  serait 
((  fondée  sur  la  religion,  le  respect  pour  les  lois  et  l'amour  du 
souverain  »  ;  —  que  les  garçons  et  les  filles  ne  pourraient  jamais 
être  réunis  pour  recevoir  l'enseignement. 

Quant  aux  Membres  des  Associations  religieuses  enseignantes, 
associations  qui  se  multiplièrent  démesurément  de  1820  à  1829, 
elles  furent  soumises  à  un  régime  spécial  identique  à  celui  qui 
fut  adopté  pour  les  Frères  des  écoles  chrétiennes.  Ceux-ci  préten- 
daient que  l'Ordonnance  de  1816  ne  les  obligeait  pas  à  la  formalité 
du  brevet  de  capacité  et  de  l'institution  par  le  Recteur  ;  mais  le 
Ministre  de  l'Intériem^  les  y  astreignit,  en  remplaçant  toutefois  le 
brevet  de  capacité  obtenu  après  examen  par  un  brevet  délivré  par 
le  Recteur  sur  le  vu  d'une  lettre  d'obédience  du  Supérieur  général 
de  l'Association  (D. 

Dès  le  28  mai  1816,  le  préfet  du  Pas-de-Calais  avait  arrêté  la 
composition  des  Comités  cantonaux  chargés  de  surveiller  l'instruc- 

(î)  Extrait  d'une  Circulaire  du  Préfet  du  Pas-de-Calais  aux  Maires 
(20  mars  1819). 

«  La  Congrégation  des  Frères  des  écoles  chrétiennes,  ne  voulant  plus 
tenir  sa  mission  que  d'elle-même,  pensait  que  ses  Membres  ne  devaient  pas 
se  pourvoir  du  brevet  et  de  l'institution,  qui  sont  les  conditions  essentielles 
de  l'enseignement  public.  Par  une  circulaire  du  16  mars,  le  Ministre  de 
rintérieur  a  prescrit  cette  obligation  pour  les  Frères  comme  pour  les  autres 
Membres  de  l'enseignement  public.  Ils  devront  se  présenter  au  Recteur  de 
l'Académie  pour  recevoir  de  lui  sur  le  vu  de  leur  lettre  d'obédience,  le  brevet 
et  l'autorisation  dont  tous  les  instituteurs  ont  besoin  ». 
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tion  primaire  et  décidé  que  ces  Comités  seraient  installés  dans  leurs 
fonctions  le  P»"  juillet  suivant  (i). 

Le  caractère  essentiellement  religieux  donné  à  l'instruction  et  la 
place  prépondérante  laissée  au  clergé  dans  la  haute  direction  et  la 
surveillance  de  l'enseignement  primaire,  répondaient  bien  à  l'état 
général  des  esprits.  Il  suffit,  pour  s'en  convaincre,  de  consulter  les 
délibérations  du  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  des  premières 
années  de  la  Restauration.  —  Après  s'être  attaqué  au  régime  impé- 
rial que  l'on  glorifiait  quelques  années  auparavant,  on  s'adresse, 
en  1816,  à  «  l'homme  de  toutes  les  vertus  »  pour  qu'il  fasse  «refleurir 
les  principes  de  la  morale  chrétienne  ».  On  veut  bien  admettre  que 
le  Gouvernement  précédent  a  «  honoré  de  sa  protection  les  frères 
des  écoles  chrétiennes  »;  mais  c'est,  dit-on,  «  parce  que  le  besoin  en 
était  pressant  ».  Et  alors,  on  demandera  plus  :  l'installation  des 
frères  dans  toutes  les  villes  et  communes  importantes,  et  la  suppres- 
sion à  leur  profit  des  collèges  existants  dans  les  villes  de  deuxième 
ordre.  L'Université  même,  «  cette  institution  impériale  »,  ne  trouva 
pas  grâce  devant  les  hommes  politiques  du  jour,  qui  voulaient  que 
le  Gouvernement  restaurât  dans  toutes  ses  parties  l'ordre  de  choses 
antérévolutionnaire,  que  l'enseignement  à  tous  ses  degrés  fût  remis 
entre  les  mains  du  clergé...  a  Un  grand  obstacle  s'oppose  à  ce  projet 
si  désirable,  lit-on  dans  la  délibération  du  Conseil.  L'Université,  ce 
corps  qui  prend  de  la  puissance  de  l'État,  ne  verra  jamais  avec 
plaisir  lui  échapper  des  sujets  et  surtout  des  rétributions;  de  saints 
hommes  aux  cheveux  gras,  aux  grands  chapeaux,  qui  n'ont 
aucunes  attributions,  qui  instruisent  les  pauvres  pour  l'amour  de 
Dieu,  qui  n'apprennent  aux  enfants  qu'à  louer  Dieu,  à  aimer  le  Roi, 
à  respecter  leurs  parents,  â  lire,  à  écrire,  à  compter,  ne  formeront 
pas  de  sujets  pour  être  généraux,  ou  académiciens.  Mais  quelle 
nécessité  y  a-t-il  que  le  fils  d'un  paysan  ou  d'un  artisan  apprenne  ce 
qu'il  faut  savoir  pour  être  tout  cela  ?  Le  peuple  n'a  besoin  que  de 
connaissances  bornées  ;  celles  qui  sont  indispensables  à  sa  profession 
sont  les  seules  qui  soient  de  mise  pour  lui.  Le  strict  nécessaire  en 
science  est  tout  ce  qu'il  est  bon  de  lui  montrer,  le  reste  est  toujours 
superflu  et  souvent  dangereux.  Pour  cela,  il  n'est  pas  besoin  de 
Recteur,  de  Professeur,  et  des  Frères  de  la  Doctrine  chrétienne 


(1)  La  liste  des  membres  de  ces  Comités  a  été  publiée   au  Recueil  des 
Actes  de  la  Préfecture,  année  1816,  n"  23,  pages  283  et  suivantes. 
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sont  les  seuls  maîtres  dont  aient  besoin  les  9/10  de  la  population  de 
la  France  ».  (Dclib.  du  Conseil  général.  —  Séance  du  11  juin  181G). 

La  Société  pour  l'instruction  élémentaire  et  les  écoles 
mutuelles.  —  Ces  idées  sur  l'enseignement  primaire,  qui  reflètent 
bien  l'opinion  de  l'Assemblée  départementale  et  du  pays,  furent 
indirectement  combattues  par  un  groupe  d'hommes  éminents,  — 
tout  ce  que  le  parti  libéral  comptait  d'esprits  éclairés  et  indépen- 
dants —  qui,  sous  le  nom  de  Société  pour  l'instruction  élém£n- 
tairCy  s'étaient  constitués  en  une  association  ayant  pour  but  «  de 
répandre  les  lumières  propres  à  procurer  à  la  classe  inférieure  du 
peuple  le  genre  d'éducation  intellectuelle  le  plus  approprié  à  ses 
besoins  ».  —  La  méthode  ^^enseigneraent  mutuel,  qui  venait  de 
faire  sa  réapparition  en  France,  après  y  avoir  pris  naissance  40  ans 
auparavant,  parut  à  la  Société  répondre  aux  besoins  les  plus  pres- 
sants de  l'enseignement  populaire. 

Le  principe  de  l'enseignement  mutuel  —  ou  à  la  Lancaster  (^).  — 
consistait  «  dans  la  réciprocité  de  l'enseignement  entre  les  écoliers, 
le  plus  capable  servant  de  maître  à  celui  qui  l'est  le  moins  ».  Le 
grand  ressort  du  système,  c'est  le  moniteur,  intermédiaire  indis- 
pensable entre  le  maître  et  l'élève.  Avec  quelques  moniteurs  bien 
stylés  chaque  jour  dans  une  séance  préparatoire,  un  seul  maître 
pouvait  instruire  plusieurs  centaines  d'enfants.  Nous  n'avons  pas  à 
étudier  en  détail  les  qualités  et  les  défauts  de  ce  système  qui 
péchait,  certes,  au  point  de  vue  de  l'éducation  —  l'enfant  n'étant 
jamais  en  contact  avec  le  maître  et  recevant  l'instruction  pour  ainsi 
dire  mécaniquement,  —  mais  qui  avait  aussi  le  mérite  d'être  fort 
économique  et  de  donner  des  résultats  très  rapides. 

Adopté^comme  nous  l'avons  dit,  par  le  parti  libéral,  il  fut  com- 
battu avec  ardeur  par  le  parti  adverse  qui  accusait  les  promoteurs 
de  l'école  nouvelle  d'être  indifférents  en  matière  de  religion  et  de 
vouloir  détruire  les  établissements  des  frères  des  écoles  chrétiennes. 
Ni  l'appui  que  l'Ordonnance  de  1816  (art.  35)  assurait  aux  écoles 
mutuelles  en  les  admettant  à  participer  à  la  dotation  de  50.000  francs 
faite  par  le  Roi  à  l'enseignement  primaire,  ni  les  garanties  que  la 

(1)  C'est  Tangiais  Lancaster  qui  donna  sa  forme  définitive  au  système  déjà 
expérimenté  en  France  par  le  chevalier  Paulet  en  1774. 

—  Lorsqu'il  développe  le  projet  du  Comité  d'instruction  publique,  en 
décembre  1792,  Lantlienas  préconise  l'emploi  des  moniteurs  et  fait  ressortir 
les  avantages  de  l'enseignement  mutuel. 
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Société  pour  Vinstr^ictlon  élémentaire  offrit  aux  adversaires  de 
ces  écoles  en  introduisant  renseignement  moral  et  religieux  dans 
les  programmes  et  en  proposant  môme  de  confier  la  direction  desdites 
écoles  aux  frères  des  écoles  chrétiennes,  ne  parvinrent  à  faire 
cesser  cette  hostilité. 

La  Société  pour  rinstruction  primaire  du  Pas-de-Calais.  — 

Cependant  la  Société  pour  l'instruction  élémentaire  ne  restait  pas 
inactive.  Forte  de  l'excellence  de  l'œuvre  qu'elle  poursuivait,  des 
adhésions  éclatantes  qu'elle  recevait,  elle  créa  dans  un  certain 
nombre  de  départements  des  sociétés  filiales.  C'est  ainsi  que  fut 
instituée  à  Arras,  le  2  avril  1816,  la  Société  pour  rinstruction 
primaire  du  Pas-de-Calais. 

Renonçant  à  l'idée  de  rendre  l'enseignement  non  confessionnel, 
la  Société  pour  l'instruction  primaire  du  Pas-de-Calais  décida  et  fit 
inscrire  dans  son  Règlement  (avril  1816.  —  Recueil  des  Actes  de  la 
Préfecture,  page  188)  que«  les  règlements  des  écoles  seraient  arrêtés 
de  concert  avec  l'Autorité  diocésaine,  en  prenant  pour  base  de  ces 
règlements  :  que  la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine 
y  serait  enseignée  exclusivement  à  toute  autre;  que  les  maîtres 
devront  professer  la  religion  catholique  ;  que  MM.  les  Curés  seront 
priés  de  visiter  les  écoles  établies  dans  leurs  paroisses,  d'y  surveiller 
l'enseignement  de  la  religion  catholique,  et  de  s'assurer  que  les 
maîtres  conduisent  eux-mêmes  les  enfants  aux  offices;  enfin  que 
partout  où  il  se  trouvera  des  écoles  de  frères  en  nombre  suffisant,  il 
ne  sera  point  formé  de  nouvelles  écoles  en  concurrence  avec  ces 
établissements,  et  que  l'on  prendra  toujours  de  préférence,  s'ils  le 
désirent,  l'un  de  ces  frères  pour  diriger  les  écoles  établies  par  la 
Société » 

Un  des  premiers  actes  de  la  Société  fut  la  fondation,  à  Arras, 
d'une  école  élémentaire  d'enseignement  mutuel,  qui  fut  ouverte  le 
15  juillet  1816.  En  inaugurant  lui-même  cette  école,  le  Préfet  accor- 
dait sa  protection  sans  réserve  au  nouvel  enseignement,  qu'il  recom- 
mandait d'autre  part  aux  Sous-Préfets  et  aux  Maires,  par  une 
circulaire  du  9  septembre  1816,  où  nous  lisons  :  «  A  Arras,  une 
école  de  ce  genre  est  en  pleine  activité;  elle  n'a  pas  peu  contribué 
à  faire  disparaître  les  préventions  que  des  préjugés  ou  l'ignorance 

avaient  fait  naître  contre  la  nouvelle  méthode La  méthode  dont 

il  s'agit  étant  autorisée  et  jouissant  de  toutes  les  prérogatives 
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assurées  par  l'Ordonnance  royale  du  29  février  1810,  vous  devez 
protéger  tous  ceux  qui  chercheraient  à  l'introduire  dans  vos  arron- 
dissements et  vos  communes,  et  leur  fournir  tous  les  moyens  de 
succès  qui  dépendent  de  vous.  » 

Peu  à  peu,  l'enseignement  mutuel,  protégé  par  l'Autorité  admi- 
nistrative et  par  la  Société  qui  l'avait  pris  sous  son  patronage; 
soutenu  par  le  Grouvernement,  qui  crut  devoir  intervenir  a  pour 
rassurer  les  personnes  raisonnables  et  les  bons  esprits,  »  — •  vit 
augmenter  le  nombre  de  ses  partisans.  —  Bien  que  montrant 
quelque  défiance  à  l'égard  d'une  institution  «  qu'il  faut  se  garder  de 
trouver  excellente  parce  qu'elle  est  nouvelle,  »  le  Conseil  général  du 
Pas-de-Calais,  dans  sa  session  de  1817,  «  après  avoir  visité  avec  le 
plus  vif  intérêt  l'école  établie  à  Arras,  »  vota  une  somme  de 
1.000  francs  à  l'effet  ((  d'encourager  une  institution  dont  le  temps 
»  et  l'expérience,  en  faisant  connaître  son  mérite  et  ses  avantages, 
»  aient  détruit  quelques  incertitudes  qui  existent  encore  contre 
»  elle  et  lui  aient  concilié  avec  plus  d'unanimité  l'estime  et  la 
»  confiance  publique  dont  jouissent  à  si  juste  titre  les  petites  écoles, 
))  surtout  celles  qui  sont  dirigées  par  les  frères  des  écoles  chré- 

»  tiennes »  Toutefois,  pour  ne  pas  marquer  trop  de  tendresse 

à  un  enseignement  qui  avait  contre  lui  le  clergé,  le  Conseil  général 
ajoute  ((  qu'une  influence  plus  grande  et  plus  directe  devrait-être 
accordée  à  l'Autorité  ecclésiastique,  seul  juge  compétent  de  la 
morale  et  des  principes  religieux.  » 

Les  années  suivantes,  le  Conseil  général  se  plaît  à  constater  que 
de  nouvelles  écoles  d'enseignement  mutuel  —  ainsi  que  plusieurs 
écoles  de  frères  —  ont  été  ouvertes,  et  déplorant  l'insuffisance  de 
l'enseignement  donné  dans  les  communes  rurales  où  la  méthode 
employée  est  toujours  la  méthode  individuelle,  vote  (1819)  un  crédit 
de  2.500  fr.  «  pour  secours  à  accorder  aux  instituteurs  primaires 
des  communes  rurales  qui  renonceraient  à  l'ancienne  méthode  pour 
adopter  ou  celle  des  frères  des  Écoles  chrétiennes,  ou  celle  de  l'ensei- 
gnement mutuel,  ou  les  deux  combinées  ». 

Les  Écoles  mutuelles  du  Pas-de-Calais  (1818-1820)    — 

En  1818,  on  comptait  en  France  220  écoles  d'enseignement  mutuel, 
dont  quatre  dans  le  Pas-de-Calais  ;  deux  à  Arras,  une  à  Montreuil 
et  la  quatrième  à  Auxi-le-Chàteau  (Cire,  du  2  fév.  1818  aux  maires  du 
Pas-de-Calais,  et  Lettre  du  Préfet  à  l'Évêque  d'Arras,  en  date  du 
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18  septembre  1818,  réclamant  en  faveur  des  4  écoles  mutuelles 
existantes  la  bienveillance  des  curés  des  paroisses  où  elles  étaient 
installées.  —  Arch.  du  P.-de-C).  Cependant  il  en  existait  une 
cinquième  à  Boulogne,  ouverte  dès  1817,  qui  ne  vécut,  jusqu'en  1829, 
que  des  souscriptions  volontaires  des  membres  de  la  Société  qui 
l'avait  fondée.  Ce  n'est  qu'après  maints  refus,  motivés  par  l'exis- 
tence, «  en  nombre  très  suffisant,  d'écoles  de  frères  »,  que  l'Assem- 
blée communale  se  décida  à  voter  en  faveur  de  l'école  mutuelle  une 
subvention  de  2.000  francs  pour  l'année  1830.  Du  local  exigu,  peu 
propre  à  son  usage,  où  elle  était  installée,  o^ue  de  VEiiseignement 
onutuel,  l'école  fut  transférée,  en  1830,  dans  un  bâtiment  de  la  rue 
d'Artois,  où  elle  subsista  jusqu'en  1870. 

La  fondation  à  Arras,  rue  Sainte-Croix,  d'une  école  d'ensei- 
gnement mutuel,  avait  été  suivie,  en  août  1817,  de  la  création,  aux 
frais  de  la  Ville,  d'une  autre  école  du  même  ordre,  qui  fut  installée 
rue  de  Baudimont,  dans  un  local  appartenant  à  l'Administration  des 
Hospices  (1).  Cette  seconde  école,  bien  organisée,  dirigée  par  un 
excellent  professeur  (-),  prit  le  titre  d^école-modèle.  C'est  là  que,  de 
1820  à  1835,  plus  de  50  instituteurs  de  la  campagne,  qui  n'avaient 
jamais  donné  que  l'enseignement  individuel,  vinrent  se  former  à  la 
méthode  nouvelle.  Jusqu'en  1834,  époque  à  laquelle  le  département 
du  Pas-de-Calais  fut  réuni  à  celui  du  Nord  (3)  pour  l'entretien  d'une 
école  norinale  à  Douai,  l'école  modèle  d' Arras  fut  la  véritable  école 
professionnelle  des  instituteurs  du  département. 

L'école  d'enseignement  mutuel  de  Montreuil  avait  été  fondée  par 
le  Conseil  municipal  en  1817,  comme  celle  d'Auxi-le-Chàteau  ;  celle 
d'Hesdin  le  fut  en  1818.  A  Saint-Pol,  faute  de  local,  l'école  mutuelle, 
décidée  en  principe  depuis  plusieurs  années,  fut  installée  le  1"  mars 
1819,  dans  l'église  dite  des  Religieuses  iioires^  qui  avait  servi  de 
magasin  militaire  pendant  l'invasion.  —  Une  Société  de  souscripteurs 
avait  pu  établir  à  Aire,  —  comme  à  Boulogne  et  à  Arras  —  une 
école  qui  fut  ouverte  en  novembre  1818  dans  un  local  faisant  partie 
des  bâtiments  du  Collège.  Cet  exemple  fut  suivi,  en  1819,  à  Saint- 
Laurent,  ou  l'école,  établie  par  des  particuliers,  ne  coûta  à  la 
commune  qu'une  légère  subvention  annuelle  de  100  û'ancs.  En  1820, 

(1)  Actuellement  occupé  par  l'Ecole  des  Sœurs  de  la  Providence. 

(2)  M.  Delabrosse. 

(3)  Momentanément,  comme  on  le  verra  par  la  suite. 
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Lillers,  Bcuvry,  Saint-Omcr,  créent  aussi  une  école  d'enseignement 
mutuel. 

ASaint-Omer,  l'école ,  installée  dans  une  dépendance  du  Collège 
communal,  fut,  dès  l'origine,  en  butte  aux  attaques  d'une  Municipa- 
lité ultra-royaliste,  toute  dévouée  au  clergé  et  aux  nombreuses 
communautés  religieuses  de  la  ville.  Après  avoir  fait  face  aux 
dépenses  des  deux  premières  années,  le  Conseil  refusa  les  crédits 
pour  son  entretien  (1822)  et  demanda  sa  suppression  comme  inutile 
(la  Ville  possédait  5  écoles  de  frères),  illégale  (le  Comité  cantonal 
n'ayant  pas  été  consulté  pour  le  choix  de  l'instituteur)  et  dangereuse 
(école  de  parti,  disait-on,  perpétuant  dans  la  génération  naissante  le 
germe  de  division  engendré  par  la  Révolution).  Mais  à  partir  de 
1830,  date  du  triomphe  de  l'esprit  libéral,  l'école  mutuelle,  trans- 
férée place  Sainte-Marguerite  et  ensuite  rue  A. -de-Neuville,  put  se 
développer  librement  et  devint  très  prospère.  Elle  fut  subven- 
tionnée par  le  Conseil  général  et  concourut  pendant  quelques  années, 
avec  l'école  modèle  d'Arras,  à  la  formation  des  instituteurs,  à  leur 
initiation  à  la  nouvelle  méthode  d'enseignement. 

Si  nous  ajoutons  qn'en  1820,  les  12  écoles  d'enseignement  mutuel 
du  Pas-de-Calais  réunissaient  environ  1.600  élèves  (^)  nous  aurons, 
pensons-nous,  suffisamment  fait  connaître  la  place  que  prit  en  peu 
d'années  la  méthode  de  Lancaster  dans  les  écoles  du  Pas-de-Calais. 

Les  Ecoles  des  frères  à  la  même  époque  (1820).  —  Mais 
quelle  était,  à  cette  époque,  la  situation  des  écoles  rivales,  des  écoles 
dirigées  par  les  frères  des  écoles  chrétiennes?  Ces  écoles  sont 
installées  dans  quatre  villes  seulement  : 

A  Aire;  —  école  à  3  classes,  dans  une  propriété  communale 
(250  élèves)  ; 

A  Boulogne;  —  3  écoles,  dont  2  à  2  classes  et  1  à  4  classes 
(780  élèves)  ;  deux  de  ces  écoles  et  la  maison  d'habitation  des  frères 
étaient  concédées  à  titre  gratuit  par  des  particuliers,  le  troisième 
coûtait  à  la  Ville  400  francs  de  loyer  annuel  ; 

A  Calais  ;  école  à  5  classes,  située  dans  le  bâtiment  communal 
où  elle  existait  avant  la  Révolution,  et  recevant  300  élèves. 

(i)  Arras,  rue  Sainte-Croix,  150  élèves;  rue  Baudimont,  2J7;  Montreuil, 
140;  Auxi-le-Ghâteau,  100  ;  Hesdin,  115;  Saint-Pol,  200;  Aire,  115;  Boulogne, 
110;  Saint-Laurent,  60;  Saint-Omer,  150   Beuvry,  100;  Lillers,  120. 
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A  Saint-Omcr  ;  3  écoles  de  2  classes  chacune,  recevant  en  tout 
640  élèves.  La  Ville  était  propriétaire  des  bâtiments. 

Cette  rivalité  de  deux  enseignements  qui  représentaient  l'un  les 
idées  de  l'ancien  régime,  l'autre  les  idées  du  parti  libéral,  eut 
d'autres  résultats  que  de  montrer  l'intolérance  des  partisans  de 
l'enseignement  congréganiste  :  en  luttant  pour  faire  ressortir  la 
supériorité  de  la  méthode  qui  avait  leur  préférence,  les  deux  partis 
travaillèrent  ensemble,  presque  à  leur  insu,  contre  un  ennemi 
commun,  l'enseignement  individuel  qui,  dès  cette  époque,  est 
combattu  et  condamné  officiellement,  mais  que  l'on  ne  parviendra  à 
faire  disparaître  qu'avec  la  génération  d'instituteurs  recrutés  au 
hasard  qui  précéda  la  création  des  écoles-modèles  et  des  écoles 
normales. 

Situation  générale  des  Écoles  en  1820-1821.  —  A  diffé- 
rentes reprises,  le  Gouvernement,  pour  se  rendre  compte  des  effets 
de  l'Ordonnance  de  1816,  demanda  aux  Préfets  des  renseignements 
statistiques  sur  les  écoles  primaires.  Mais  ces  renseignements  ne 
furent  pas  produits  régulièrement  ou  furent  donnés  d'une  manière 
incomplète.  La  seule  statistique  que  nous  ayons  pu  reconstituer  — 
antérieurement  à  celle  de  1829  qui  a  été  publiée  par  le  Ministère  — 
date  de  l'hiver  1820-1821.  Nous  la  donnons  telle  que  nous  l'avons 
recueillie,  en  faisant  toutes  réserves  sur  son  exactitude,  étant  donné 
la  méthode  employée  et  les  divergences  d'appréciation  des  agents 
chargés  d'en  centraliser  les  éléments. 
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En  dehors  des  lacunes  qu'elle  présente,  cette  statistique  appelle 
quelques  remarques.  Le  nombre  des  écoles  de  chaque  enseignement 
(individuel,  simultané, mutuel) n'est  pas  toujours  indiqué,  mais  peut, 
à  l'aide  de  documents  contemporains,  être  à  peu  prés  établi  comme 
suit  :  1.014  écoles  pour  le  département,  se  divisant  en  957  suivant 
l'enseignement  individuel,  45  où  était  pratiquée  la  méthode  des 
frères  ou  enseignement  simultané,  enfin  12  écoles  d'enseignement 
mutuel. 

Des  79.144  enfants  «  susceptibles  d'être  appelés  dans  les  écoles 
primaires  »  (43.080  garçons  et  36.064  filles),  52.484  (dont  30.543 
garçons  et  21.941  filles)  étaient  reçus  dans  ces  écoles. 

Quant  aux  nombres  des  enfants  que  les  écoles  auraient  pu 
recevoir,  —  en  supposant,  pour  Montreuil  où  le  renseignement  fait 
défaut,  que  ces  nombres  fussent  à  peu  près  les  mêmes  que  ceux  des 
enfants  d'âge  scolaire  (dans  Saint-Omer  et  Saint-Pol,  où  la  situation 
ressemble  fort  à  celle  de  l'arrondissement  de  Montreuil,  les  places 
dans  les  écoles  dépassent  légèrement  les  besoins,  tandis  que  dans 
Arras,  Béthune  et  Boulogne,  les  écoles  sont,  dans  l'ensemble,  insuf- 
fisantes pour  la  population),  —  ils  seraient  de  40.491  pour  les 
garçons,  31.836  pour  les  filles,  et  72.327  au  total. 

Ajoutons  que  l'on  a  fait  entrer  en  ligne  de  compte  des  écoles 
particulières  ne  recevant  presque  pas  d'élèves,  et  que  le  chiffre  total 
(1014)  de  toutes  ces  écoles,  particulières  et  communales,  est  bien 
supérieur  à  celui  de  VAlmanach  de  V Université,  qui  n'est  que  de 
917  ;  que  dans  l'arrondissement  de  Saint-Pol,  pour  les  communes 
dépourvues  d'écoles,  le  tableau  portait  simplement  :  «  les  enfants 
fréquentent  l'école  de  A.  ou  de  B.  »  sans  indiquer,  ni  d'un  côté  ni  de 
l'autre,  le  nombre  des  enfants  —  d'âge  scolaire  ou  fréquentant 
l'école  voisine  —  qui  appartenaient  à  ces  communes  privées 
d'écoles. 

On  voit  donc  qu'on  ne  peut  attacher  qu'une  importance  relative 
à  une  statistique  établie  dans  ces  conditions.     * 

Enseig-nement  des  Filles.  —  Il  est  à  remarquer  que  l'Ordon- 
nance du  29  février  1816  était  restée  muette  sur  l'enseignement  des 
filles,  ou  plutôt  que  le  seul  article  qui  eût  trait  à  cet  enseignement 
consistait  à  défendre  la  réunion  des  filles  et  des  garçons.  Quant  aux 
institutrices  et  aux  écoles  de  filles,  il  n'en  est  nullement  question. 
Le  Recteur  de  l'Académie,  prévenu  sans  doute  que  des  instituteurs 
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continuaient  à  recevoir  simultanément  les  enfants  des  deux  sexes 
dans  leurs  écoles,  menaça  les  contrevenants  à  l'article  32  de 
l'Ordonnance  d'user  à  leur  égard  de  mesures  de  rigueur  et  prit,  à  la 
date  du  1"  décembre  1818,  un  arrêté  réglant  les  conditions  dans 
lesquelles  les  garçons  et  les  filles  recevraient  séparément  l'ins- 
truction (1). 

Mais  dés  le  3  juin  1819,  une  instruction  du  Ministre  de  l'Intérieur 
rendit  applicable  aux  écoles  de  filles,  —  sauf  sur  quelques  points 
spéciaux  —  les  dispositions  de  l'Ordonnance  du  29  février  1816.  Cette 
instruction,  sanctionnée  par  l'Ordonnance  royale  du  3  avril  1820, 
remettait  aux  Préfets,  pour  les  écoles  de  filles,  la  surveillance  et 
l'autorité  qui  étaient  attribuées  à  la  Commission  de  l'Instruction 
publique  et  au  Recteur  pour  les  écoles  de  garçons.  Cette  situation 
dura  jusqu'en  1828. 

Quoi  que  l'on  puisse  penser  de  l'esprit  qui  anime  l'Ordonnance  de 
1816,  on  doit  admettre  que  des  progrès  —  dans  les  idées  toutefois 
bien  plus  que  dans  les  faits  —  furent  accomplis  dès  les  premières 
années  delà  Restauration,  grâce  à  l'obligation  imposée  aux  communes 
de  «  pourvoir  à  ce  que  tous  les  enfants  reçoivent  l'instruction 
primaire  »,  grâce  à  la  surveillance  exercée  par  les  commissions 
cantonales,  aux  encouragements  que  le  Roi  lui-même  accordait  aux 
écoles  (fonds  de  50. 000  fr.  sur  la  cassette  royale),  à  la  part  que  prirent 
le  Gouvernement  C^),  les  autorités  départementales  et  le  Conseil 
général  au  développement  de  la  méthode  d'enseignement  mutuel, 
concurremment  avec  celle  des  frères,  pour  combattre  la  routine  de 

(1)  Art.  1".  —  Dans  toutes  les  communes  où  il  n'y  a  pas  d'institutrice, 
l'instituteur  fera  une  classe  séparée  pour  les  garçons,  et  une  pour  les  filles. 

Art.  2.  —  En  hyver,  la  classe  sera  de  deux  heures  le  matin  et  autant  le 
soir,  pour  les  garçons,  et  d'une  heure  pour  les  filles. 

En  été,  la  classe  sera  de  deux  heures  et  demie  le  matin  et  autant  le  soir, 
pour  les  garçons,  et  d'une  heure  et  demie  pour  les  filles. 

Entre  la  sortie  des  uns  et  l'arrivée  des  autres,  l'instituteur  aura  soin  qu'il 
y  ait  au  moins  un  demi-quart  d'heure  d'intervalle. 

Art.  3.  —  MM.  les  surveillants  spéciaux  sont  chargés  de  l'exécution  du 
présent  arrêté. 

Art.  4.  —  MM.  les  membres  des  Comités  gratuits  et  de  charité  voudront 
bien  rendre  compte  au  Recteur  des  mesures  qu'ils  auront  prises  et  des 
résultats  qu'ils  auront  obtenus. 

(2)  Un  arrêté  du  Conseil  royal  de  l'Instruction  publique  en  date  du  15  juin 
1818  disposait  que  chaque  année  il  serait  accordé  des  médailles  d'argent  et  des 
médailles  de  bronze  aux  instituteurs  primaires  qui  se  seraient  distingués  par 
la  meilleure  tenue  de  leurs  écoles  et  la  supériorité  de  leur  méthode  d'ensei- 
gnement. Les  listes  des  lauréats  ont  été  publiées  régulièrement  au  Recueil 
des  Actes  dé  la  Préfecture. 
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renseignement  individuel  ;  grâce  enfin  à  la  Société  pour  l'instruction 
élémentaire  et  aux  Sociétés  similaires  établies  dans  les  départements, 
qui,  en  patronnant  les  écoles  nouvelles,  soutinrent  une  concurrence 
favorable  au  progrès,  et  contribuèrent  à  doter  les  écoles  des  livres 
élémentaires  dont  elles  avaient  un  si  grand  besoin. 

De  1820  à  1824.  —  Jusqu'en  1824,  époque  à  laquelle  les 
ultra-royalistes  et  le  clergé  deviennent  les  maîtres  de  la  situation 
politique,  les  écoles  mutuelles  prirent  un  essor  assez  rapide  et 
gagnèrent  la  confiance  du  public  et  des  autorités  ;  les  écoles  des 
frères,  de  leur  côté,  se  multiplièrent  et  s'établirent  dans  les  centres 
importants  (Arras,  Béthune),  ou  se  développèrent  là  où  elles 
existaient  déjà  (Aire,  Saint-Omer,  etc.).  Le  Conseil  général  porta  à 
3.000  fr.  au  budget  de  1821  le  crédit  de  2.500  fr.  voté  l'année 
précédente  pour  encourager  les  instituteurs  de  la  campagne  à 
adopter  une  autre  méthode  d'enseignement  (1).  La  môme  somme  fut 
votée  en  1822  et  en  1823  pour  le  même  objet,  et  dans  la  discussion 
du  budget  de  1824,  on  peut  voir  que  le  crédit  fut  porté  à  4.000  fr. 
((  pour  permettre  de  comprendre  dans  les  encouragements  du 
Département  l'école  des  frères  ouverte  à  Doliejn,  école  qui  a  pour 
but  de  former  des  clercs  et  de  bons  instituteurs  primaires  dont 
le  nombre  est  encore  si  rare...  )>  Cette  école  particulière,  qualifiée 
déjà  d'  «  école  normale  »,  devait  préparer  des  maîtres  laïcs  d'après 
la  méthode  et  les  principes  des  frères,  —  comme  l'école-modèle 
d' Arras  initiait  les  instituteurs  à  la  méthode  d'enseignement  mutuel. 
L'existence  de  cette  école,  son  caractère  et  son  but  nous  sont  révélés 


(1)  L'arrêté  préfectoral  du  25  novembre  1820  décide  que  2.000  fr.  seront 
accordés  aux  écoles  d'enseignement  mutuel  existantes  et  1.000  fr.  aux  frères 
des  écoles  chrétiennes  et  aux  instituteurs  qui  adopteraient  leur  méthode  ou 
celle  de  l'enseignement  mutuel  ou  les  deux  combinées  ;  —  et  un  autre  arrêté 
préfectoral  du  15  juin  suivant  publie  la  liste  des  instituteurs  qui  ont  reçu  des 
encouragements  sur  les  fonds  votés  par  le  Conseil  général. 

—  La  Société  pour  l'instruction  primaire  du  Pas-de-Calais  se  trouvait 
comprise  également  dans  la  répartition  de  l'allocation  départementale.  Un 
arrêté  du  4  juin  1822,  dit  en  effet  : 

«  Considérant  que  la  Société  établie  à  Arras  pour  la  propagation  de 
l'instruction  primaire  n'a  cessé  depuis  son  institution  de  favoriser  l'établis- 
sement de  nouvelles  écoles,  et  que  les  secours  qui  lui  ont  été  annuellement 
accordés  par  le  Département  ont  servi  plus  que  tout  autre  moyen  à  améliorer 
l'état  de  l'enseignement.  Arrêtons  : 

»  Art.  1".  —  Sur  le  crédit  de  3.000  fr.  ouvert  au  budget  de  1821,  une 
somme  de  1.000  fr.  est  accordée  à  la  Société  établie  à  Arras  pour  la  propagation 
de  l'instruction  primaire •       .       .  » 
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par  la  circulaire  préfectorale  adressée  aux  maires  du  Pas-de-Calais 
le  26  juin  1824  (i). 

L'ordonnance  de  1824  {1824-1828).  —  L'Ordonnance  du 
8  avril  1824  devait,  à  n'en  pas  douter,  marquer  un  recul.  Elle  place 
les  instituteurs  et  les  écoles  sous  la  dépendance  complète  du  clergé  : 
les  Recteurs  n'ont  plus  que  la  délivrance  des  brevets  de  capacité  ; 
l'autorisation  spéciale  d'enseigner,  la  surveillance  de  l'école,  la 
révocation  des  instituteurs,  appartiennent  à  l'Évêque  ou  à  un  Comité 
dont  l'Évoque  est  président  et  dont  la  moitié  est  formée  d'ecclésias- 
tiques. 

L'on  retrouve  un  commentaire  de  ces  nouvelles  dispositions  dans 
les  délibérations  du  Conseil  général  pour  la  session  d'août  1824  : 
c(  Une  ordonnance  royale  du  8  avril  dernier  a  placé  les  écoles  pri- 
maires catholiques  sous  la  surveillance  de  MM.  les  Évoques  qui 
l'exercent  directement  sur  toutes  celles  qui,  par  leur  dotation,  ne 
sont  pas  à  même  de  recevoir  50  élèves  gratuits  ;  les  autres  écoles 
doivent  être  surveillées  par  un  Comité  que  présideront  les  Evêques. 

»  M.  le  Préfet  s'est  concerté  avec  M.  l'Évêque  d'Arras  pour 
l'organisation  de  ces  Comités  :  elle  est  achevée. 

))  Dans  vos  précédentes  sessions,  vous  avez  voté  des  fonds  pour 
l'encouragement  de  l'instruction  primaire,  et  dans  la  distribution  de 
ces  fonds,  M.  le  Préfet,  sur  la  recommandation  du  Conseil,  y  a  fait 
concourir  l'école  des  clercs-laïcs  de  Dohem-Maisnil. 

»  Par  suite  des  dispositions  de  l'Ordonnance  précitée,  cette 
distributi07i  appartiendra  à  M.  VÉvêque,  et  votre  Commission  a 
pensé  que  la  somme  à  y  affecter  devait  être  de  3.000  fr.,  en  recom- 
mandant également  à  la  bienveillance  du  Prélat  l'école  destinée  à 
fournir  des  maîtres  dont  les  communes  rurales  ont  le  glus  grand 
besoin » 

Non  seulement  l'Université  avait  été  dépossédée,  au  profit  de 
l'Évêque  et  du  Clergé,  du  droit  de  surveillance,  de  nomination,  de 
révocation  des  instituteurs,  mais  le  Préfet  lui-même,  ordonnateur 

(1)  .  .  .  .  «  L'École  normale  établie  à  Dohem-Maisnil  pour  former  des 
instituteurs  laïcs  destinés  aux  paroisses  des  campagnes  prend  de  l'accrois- 
sement. Ses  fondateurs,  aidés  par  les  autorités  ecclésiastiques  et  adminis- 
tratives, espèrent  amener  cet  établissement  au  point  de  pouvoir  suffire  aux 
besoins  des  communes  du  Département,  et  je  me  félicite  d'avoir  pu  accorder 
sur  les  fonds  de  1822  et  de  1823  un  encouragement  à  une  institution  aussi 
utile » 
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des  dépenses  départementales,  n'était-il  pas  atteint  dans  ses  préro- 
gatives par  cette  décision  du  Conseil  général  qui  remettait  à 
l'Autorité  diocésaine  la  libre  disposition  du  crédit  voté  pour  les 
instituteurs  et  les  écoles  ?  11  y  a  lieu  d'ajouter,  toutefois,  que  cette 
interprétation  de  l'Ordonnance  de  1824  ne  fut  plus  admise  l'année 
suivante  :  la  délibération  déclara  nettement  que  la  répartition  du 
crédit  de  3.000  fr.  serait  «  faite  par  le  Préfet^  après  entente  avec 
l'Evoque  ». 

L'Ordonnance  de  1828.  —  L'Ordonnance  de  1824  fat  abrogée 
par  celle  du  21  avril  1828,  peu  après  la  séparation  de  l'Instruction 
publique  an  Ministère  des  Affaires  ecclésiastiques,  et  la  nomination 
d'un  Ministre  secrétaire  d'Etat  exerçant  les  fonctions  de  Grand- 
Maître  de  l'Université  (10  février  1828).  C'était  le  retour  aux  princi- 
pales dispositions  de  l'Ordonnance  de  1816  et  à  un  régime  plus 
libéral.  Les  écoles  de  filles,  comme  les  écoles  de  garçons,  furent 
placées  sous  l'autorité  du  Recteur  de  l'Académie  ;  des  Coviités 
d'arrondissement  remplacèrent  les  anciens  Comités  cantonaux  pour 
la  surveillance  des  écoles  (i).  C'est  au  Recteur  que  revint  le  droit  de 
délivrer  les  brevets  aux  instituteurs  et  aux  institutrices,  et  d'accorder 
aux  uns  et  aux  autres  l'autorisation  spéciale  d'enseigner .  En  cas  de 
faute  grave,  l'autorisation  spéciale  et  même  le  brevet  de  capacité 
pouvaient  être  retirés  ;  mais  lorsqu'il  s'agissait  de  priver  l'instituteur 
d'un  titre  considéré  comme  sa  propriété,  c'est  le  Conseil  acadé- 
mique (2>  qui  était  appelé  à  statuer,  et  encore  ses  décisions  étaieft- 
elles  sujettes  au  recours  devant  le  Conseil  royal  de  l'Instruction 
publique.  Les  décisions  et  mesures  prises  par  le  Recteur  étaient 
aussi  susceptibles  d'appel,  mais  devant  le  Ministre  de  l'Instruction 
publique. 

Dans  le  rapport  qu'il  présente  au  Conseil  général  en  septembre 
1828,  le  Préfet  déclare  que  «  l'Ordonnance  royale  du  21  avril  dernier 
a  reçu  son  exécution  dans  le  Pasade-Calais  ;  que  tous  les  Comités  de 
surveillance  de  l'instruction  primaire  sont  organisés  et  ont  com- 

(1)  La  circonscription  de  chaque  comité  fut  fixée  par  le  Ministre,  sur  la 
proposition  du  Préfet,  à  la  date  du  10  juin  1828.  Ils  étaient  au  nombre  de  treize 
pour  le  département,  savoir  :  Arras,  Bapaume,  Béthune,  Lillers,  Garvin,  Saint- 
Omer,  Aire,  Boulogne,  Calais,  Montreuil,  Hesdin,  Saint-Pol  et  Frévcnt. 

(2)  Le  Conseil  académique,  institué  par  le  décret  de  1808,  était  composé  de 
dix  membres  de  l'Université,  parmi  lesquels  les  Inspecteurs  d'Académie.  Il 
était  nommé  par  le  Ministre  et  présidé  par  le  Recteur. 
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mencé  leurs  fonctions;  que  l'Administration  doit  s'occuper  des 
mesures  financières  réclamées  pour  donner  à  l'enseignement  pri- 
maire toute  la  perfection  dont  il  est  susceptible  ».  Il  signale  en 
môme  temps  une  lettre  du  Recteur  de  l'Académie  demandant  la 
création  d'une  école  normale  dans  le  département  ou  au  moins  une 
pour  les  deux  départements  du  ressort  académique,  et  évaluant  à 
15  ou  16.000  fr  par  an  la  somme  que  chaque  département  devrait 
fournir  pour  remplir  ce  but.  Mais  le  Conseil,  tout  en  reconnaissant 
l'utilité  d'une  École  normale  dans  le  département,  se  retrancha 
derrière  la  pénurie  de  ses  finances  et  exprima  le  regret  de  ne  pouvoir 
voter  aucun  fonds  pour  cet  objet  au  budget  de  1829. 

L'année  suivante,  le  Conseil  général,  à  nouveau  saisi  de  cette 
question,  y  fit  le  même  accueil,  ((  attendu  que  tous  les  fonds  départe- 
mentaux étaient  absorbés  par  des  services  déjà  existants  et  entiè- 
rement à  la  charge  du  département  ». 

L'Ordonnance  du  14  février  1830.  —  Nous  ne  citerons  que 
pour  mémoire  l'Ordonnance  du  14  février  1830,  préparée  par  le 
Ministre,  comte  de  Guernon-Ranville,  qui  était  rédigée  à  peu  près 
dans  l'esprit  de  la  loi  de  1833,  mais  que  les  événements  politiques 
de  juillet  1830  ne  permirent  pas  d'exécuter. 

C'est  au  même  Ministre  qu'est  due  la  première  statistique  de 
l'instruction  primaire  (sur  l'année  1829)  qui  ait  été  entreprise  avec 
méthode  et  esprit  de  suite.  Malheureusement  les  résultats  pour  le 
Pas-de-Calais  n'ont  pas  été  publiés  en  entier.  Tout  ce  qu'il  nous  a  été 
possible  de  savoir  sur  cette  enquête,  c'est  que  le  département  comp- 
tait, en  1829,  pour  ses  905  communes,  985  écoles,  publiques  ou 
libres.  Mais  nous  allons  bientôt  entrer  dans  une  période  plus  favorable 
à  l'enseignement  primaire  public,  et  nous  pourrons  marquer  avec 
plus  de  précision  les  progrès  accomplis  sous  l'influence  d'une 
législation  plus  large  et  mieux  entendue. 

Loi  de  183S 

L'article  69  de  la  Charte  de  1830  disposait  qu'  «  il  serait  pourvu, 
par  une  loi  spéciale,  à  l'instruction  publique  et  à  la  liberté  de  l'en- 
seignement ».  Le  Gouvernement  libéral  de  la  monarchie  de  juillet 
se  préoccupa  immédiatement  de  réaliser  cette  promesse.  Mais  ni 
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le  projet  de  Montalivet  (1831),  repoussé  par  la  Commission  qui 
Texamina,  ni  le  contre-projet  de  la  Commission,  présenté  par  Daunou, 
ne  furent  acceptés  par  le  Pouvoir  législatif  (^).  C'est  seulement  le 
2  juin  1833  que  Guizot  vint  développer  devant  la  Chambre  des 
députés  le  projet  qui  devait  être  voté  le  28  juin  suivant. 

La  loi  du  28  juin  1833,  que  l'on  a  appelée  à  juste  titre  la  «  Charte 
constitutive  de  renseignement  primaire  »,  organisa  enfin  l'instruc- 
tion primaire  sur  des  bases  qui  devaient  assurer  son  avenir.  Elle  est 
tellement  importante  et  a  tenu  une  telle  place  dans  notre  législation 
scolaire  —  même  la  plus  récente  —  que  nous  croyons  devoir 
l'exposer  avec  quelque  détail. 

Guizot  distingua  deux  degrés  dans  l'instruction  primaire  :  l'ins- 
truction primaire  élémentaire^  comprenant  l'instruction  morale  et 
religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments  de  la  langue  française 
et  du  calcul,  le  système  légal  des  poids  et  mesures  —  formant  le 
mininum  de  l'instruction  primaire  due  à  chacun,  —  et  l'instruction 
primaire  supérieure,  qui  comprenait,  outre  les  matières  ci-dessus, 
les  éléments  de  la  géométrie  et  ses  applications  usuelles,  spéciale- 
ment le  dessin  linéaire  et  l'arpentage,  des  notions  des  sciences 
physiques  et  de  l'histoire  naturelle  applicables  aux  usages  de  la  vie, 
le  chant,  les  éléments  de  l'histoire  et  de  la  géographie  de  la  France. 
Selon  les  besoins  et  les  ressources  des  localités,  l'instruction  pri- 
maire supérieure  pouvait  recevoir  les  développements  qui  seraient 
jugés  convenables. 

L'instruction  primaire  élémentaire,  d'après  la  loi,  devait  être 
donnée,  dans  chaque  commune  ou  réunion  de  communes,  par  un 
instituteur  auquel  il  serait  fourni  un  local  convenable  pour  se  loger 
et  recevoir  les  élèves,  un  traitement  fixe  de  200  francs  et  une  rétri- 
bution mensuelle  payée  par  les  élèves  et  dont  le  taux  serait  réglé 
par  le  Conseil  municipal. 

L'instruction  primaire  supérieure  serait  organisée  dans  les  chefs- 
lieux  de  département  et  dans  toutes  les  communes  d'au  moins  6.000 
âmes  ;  l'instituteur  obtiendrait,  outre  le  logement  et  le  produit  de  la 
rétribution  scolaire,  un  traitement  de  400  francs. 


(1)  Il  ne  faudrait  cependant  pas  croire  que  de  J83J  à  1833,  le  temps  se  passa 
en  discussion,  car  la  statistique  officielle  constate  que  4.000  nouvelles  écoles 
furent  établies  en  France  pendant  les  années  1830,  1831  et  1832. 
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La  sollicitude  du  législateur  envers  les  instituteurs  alla  plus 
loin  :  d'après  l'article  15,  il  devait  être  établi  dans  chaque  dépar- 
tement une  Caisse  iVépargne  et  de  prévoyance  dont  le  produit, 
formé  d'une  retenue  sur  les  traitements,  servirait  à  constituer  une 
retraite  aux  instituteurs. 

La  liberté  de  l'enseignement  ayant  été  proclamée,  la  loi  prévoyait 
des  écoles  publiques  et  des  écoles  privées. 

Pour  exercer  dans  les  unes  ou  dans  les  autres,  l'instituteur 
devait  être  âgé  d'au  moins  18  ans,  produire  un  certificat  de  moralité 
délivré  par  l'autorité  municipale,  et  être  pourvu  d'un  brevet  de 
capacité,  —  élémentaire  ou  supérieur,  selon  le  degré  de  l'école  qu'il 
devait  diriger. 

Le  recrutement  des  instituteurs  serait  assuré  par  des  écoles 
normales  (^). 

Leur  nomination  appartenait  à  un  Comité  communal  de  sur- 
veillance et  d'inspection  siégeant  au  chef-lieu  de  chaque  arrondis- 
sement; mais  ils  étaient  présentés  par  le  Conseil  municipal,  après 
avis  du  Comité  communal  de  surveillance  (lequel  comprenait  le 
maire,  le  curé  et  quelques  personnes  notables).  Cette  nomination 
devait  être  ratifiée  par  le  ministre,  qui  accordait  V institution.  En 
attendant  la  formalité  d'institution,  le  Recteur  accordait  l'autorisa- 
tion provisoire  d'enseigner. 

C'est  le  Comité  d'arrondissement  qui  nomme,  réprimande,  sus- 
pend ou  révoque  les  instituteurs  communaux  ;  mais  le  recours 
devant  le  Conseil  royal  de  l'instruction  publique  est  de  droit  pour 
les  maîtres  frappés  de  la  révocation.  Les  garanties  de  l'Ordonnance 
de  1828  sont  maintenues  dans  la  loi  de  1833. 

Guizot  ne  séparait  pas  l'enseignement  religieux  de  l'instruction 
morale  :  mais  en  agissant  ainsi,  il  ne  faisait  que  répondre  au  senti- 
ment général.  S'il  maintenait  les  ecclésiastiques  dans  les  Comités 
scolaires,  le  clergé  ne  pouvait  cependant  plus  y  exercer  d'action 
prépondérante,  et  son  autorité  cessait  d'être  toute  puissante  dans 


(1)  Dès  1811,  le  Bas  Rhin  était  pourvu  d'une  école  normale,  en  exécution 
d'un  article  du  décret  de  1808,  resté  lettre  morte.  Les  si^rvices  qu'elle  rendit 
furent  si  frappants,  qu'en  1828,  un  ministre  libéral,  M.  de  Vatimesnil,  recom- 
mandait vivement  la  création  de  semblables  établissements  dans  tous  les 
départements.  En  quelques  mois  il  s'en  ouvrit  une  dizaine  dans  les  dépar- 
tements de  l'Est,  et  en  1833,  on  en  comptait  47  en  France. 
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l'écolo  ;  il  irélablissait  ni  YahUgation,  qui  eût  été  prématurée 
puisque  les  écoles  et  les  maîtres  manquaient  dans  un  assez  grand 
nombre  de  communes,  ni  la  gixitultê,  qui  était  réservée  aux  seuls 
indigents. 

Le  dernier  article  du  projet  de  loi  avait  pour  objet  les  écoles 
spéciales  de  filles  ;  mais  cet  article  souleva  des  objections  sérieuses 
qui  devaient  entraîner  un  retard  considérable  dans  le  vote  et  la 
promulgation  de  la  loi  :  il  fut  supprimé  et  la  question  ajournée 
•jusqu'à  ce  que  le  Gouvernement  eût  recueilli  toutes  les  données 
suffisantes  sur  ces  écoles.  En  attendant,  l'ancienne  législation  resta 
en  vigueur  pour  les  écoles  de  filles. 

Ce  qui  caractérise  surtout  la  loi  de  1833,  c'est  que,  à  rencontre 
de  l'Ordonnance  de  1816,  elle  marqua  avec  précision  les  obligations 
financières  incombant  à  la  faînille,  à  la  coimmine^  au  département, 
et  à  VÉtat.  A  côté  de  la  rétribution  scolaire  payée  par  les  familles 
suivant  un  taux  fixé  par  les  Conseils  municipaux,  les  communes 
n'ayant  pas  de  revenus  ordinaires  suffisants  devaient  pourvoir  aux 
dépenses  de  local  et  de  traitement  par  une  imposition  spéciale 
pouvant  s'élever  jusqu'à  3  centimes  additionnels  au  principal  des 
contributions  foncière,  personnelle  et  mobilière.  Le  département 
venait  en  aide  aux  communes  pauvres  au  moyen  de  ses  ressources 
ordinaires,  et  à  défaut,  par  une  imposition  spéciale  ne  pouvant 
excéder  2  centimes.  L'Etat  intervenait  enfin,  lorsque  la  nécessité  en 
était  établie,  par  des  subventions  prélevées  sur  le  crédit  inscrit 
annuellement  au  Budget  pour  le  service  de  l'instruction  primaire 
(1.500.000  fr.  pour  1834).  Ajoutons  que  si  les  communes  ou  les 
départements  refusaient  ou  négligeaient  de  voter  les  dépenses  que 
la  loi  mettait  à  leur  charge,  ils  pouvaient  être  imposés  d'office  par 
ordonnance  royale. 

L'Ordonnance  du  16  juillet  suivant  précisa  sur  certains  points 
les  obligations  imposées  par  la  loi.  A  défaut  de  local  convenable 
leur  appartenant,  les  communes  étaient  tenues  d'en  louer  sans  délais 
pour  une  période  maxima  de  6  années  à  l'expiration  de  laquelle  elles 
devaient  avoir  acheté  ou  fait  construire  une  maison  d'école,  soit 
avec  leurs  propres  ressources,  soit  avec  les  secours  que  le  dépar- 
tement ou  l'Etat  pouvaient  leur  accorder. 

Les  Conseils  municipaux  devant  pourvoir  aux  dépenses  des 
écoles  chaque  année,  dans  la  session  de  7nai  (Ordonnance  du 
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16  juillet),  il  fallait,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi  dès  le 
l^""  janvier  1834,  que  des  dispositions  spéciales  fussent  prises  sans 
retard.  Aussi  les  assemblées  communales  furent-elles  invitées  à 
délibérer  sur  cette  question  à  la  session  d'août  1833,  de  môme  que 
les  Conseils  généraux  furent  appelés,  en  août  de  la  même  année, 
à  voter  les  fonds  nécessaires  à  Facquittement  des  dépenses  incombant 
aux  départements. 

Déjà  à  la  session  de  janvier  1833,  en  prévision  du  vote  imminent 
du  projet  de  loi  en  discussion  devant  les  Chambres,  le  Préfet  avait 
entretenu  le  Conseil  général  des  améliorations  que  cette  loi  devait 
apporter  au  service  de  l'instruction  primaire  et  des  conséquences 
financières  qui  en  résulteraient. 

Le  Préfet  proposait  de  voter  les  dépenses  suivantes  :  2.000  fr. 
pour  secours  aux  communes  en  vue  de  les  aider  à  acquérir,  à 
construire  ou  à  réparer  les  écoles  ;  2.400  fr.  pour  encouragements 
à  accorder  aux  instituteurs  ;  1.800  fr.  pour  acquisition  de  livres 
élémentaires  ;  2. 100  fr.  pour  les  frais  de  bureau  des  Comités 
d'arrondissement . 

Enfin  il  reprenait  la  question  portée  devant  le  Conseil  en  18^0, 
1831  et  1832  ^^\  concernant  l'établissement  d'une  école  normale  dans 
le  Pas-de-Calais,  ou  tout  au  moins  la  réunion  de  ce  département  au 
département  du  Nord  pour  l'entretien  en  commun  d'une  école 
normale  et  de  boursiers  dans  cette  école. 

Mais  le  Conseil,  prétextant  que  la  loi  en  discussion  ne  pourrait 
être  exécutée  avant  le  milieu  de  l'année,  vota,  comme  l'année  précé- 
dente, ((  un  crédit  provisoire  et  éventuel  »  de  3.600  fr  au  lieu  de 
8.600  que  le   Préfet  demandait,   et  l'Ecole-modèle    d'Arras,    dite 


(1)  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'en  1828  et  1829,  le  Conseil  général  avait 
ajourné  la  question  de  l'Ecole  normale.  Les  années  qui  suivirent,  le  Ministre, 
le  R  'Cteur,  le  Préfet,  renouvelèrent  leurs  instances  auprès  du  Conseil.  La 
raison  avouée  du  refus  opposé  par  le  Consul  aux  vues  de  l'Administration, 
est  la  dépense  qui  doit  incomber  au  département.  Au  lieu  d'aborder  la 
question  de  front,  on  discut  '  la  possibilité  d'organiser  plusieurs  écoles  d'en- 
seigiement  mutuel  dans  le  département,  de  faire  de  l'école-modèle  d'Arras 
une  école  normale,  en  attachant  un  professeur  à  l'établissement  et  en 
chargeant  le  directeur  de  la  préparation  des  maîtres  destinés  aux  écoles 
rurales.  Par  cette  «  voie  facile  et  économique  »,  on  espère  «  procurer  en  peu 
de  temps  des  instituteurs  à  tout  le  département  sans  qu'il  soit  besoiii  d'élever 
ou  d'approprier  des  édifices  nouveaux  ».  Et  alors  on  vote  1.500  fr.  pour 
6  bourses  d'élèves  externes  et  3  bourses  d'élèves  internes  (mai  1831).  Ce  vote 
fut  renouvelé  en  1832  et  1833. 
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((  Ecole  normale  »,  et  destinée  à  fournir  des  institutions  d'ensei- 
gnement mutuel,  reçut  encore  l'allocation  de  1.500  fr.  qui  lui  était 
accordée  depuis  1831. 

A  la  session  d'août,  comme  le  prescrivait  l'ordonnance  du 
IG  juillet,  le  Conseil  général  dut  aviser  aux  moyens  d'appliquer  la 
loi  du  28  juin  dans  le  département.  Les  crédits  suivants  furent 
ouverts  à  cet  effet  au  Budget  départemental  de  1834  : 

6.000  fr.  pour  l'entretien  de  6  boursiers  et  12  demi-boursiers  à 
l'Ecole  normale  de  Douai.  (La  création  d'une  école  normale  se 
trouvait  admise  en  principe,  car  ces  6.000  francs  ne  furent  votés 
que  ((  provisoirement  et  jusqu'à  ce  que  l'on  ait  pu  prendre  des 
mesures  pour  l'établissement  d'une  école  normale  propre  au  dépar- 
tement) ; 

2.400  fr.  pour  les  premiers  frais  d'établissement  des  salles 
d'asile^  —  écoles  dont  le  nom  ne  figurait  pas  dans  la  loi,  mais  qui 
étaient  recommandées  par  l'Administration  (Circulaire  ministérielle 
du  4  juillet  1833)  ; 

1,200  fr.  pour  les  frais  de  bureau  des  comités  d'arrondissement, 
qui  réunissent  entre  leurs  mains  une  grande  partie  des  fonctions 
administratives  confiées  aujourd'hui  à  l'Inspecteur  d'Académie,  aux 
Inspecteurs  primaires,  au  Conseil  départemental. 

6,000  fr.  pour  encouragements  aux  communes  rurales  en  vue  de 
l'acquisition  ou  de  la  réparation  des  écoles  et  pour  achat  de  livres 
élémentaires.  (On  avait  en  vue  de  «  parer  aux  besoins  les  plus 
pressants  et  de  remplir  provisoirement  le  vœu  de  l'article  13  de  la 
loi  )).) 

1,500  fr.  à  l'Ecole  normale  d'enseignement  mutuel  d'Arras,  pour 
l'entretien  d'élèves-instituteurs  qui  viennent  étudier  la  méthode  en 
usage  dans  cet  établissement. 

—  Les  Conseils  municipaux  se  montrèrent  moins  empressés  de 
déférer  au  vœu  de  la  loi  :  17  seulement  —  sur  903  —  délibérèrent 
sur  les  moyens  de  pourvoir  aux  dépenses  du  traitement  de  l'insti- 
tuteur, sur  le  taux  de  la  rétribution  mensuelle  et  sur  le  nombre  des 
enfants  qui  seraient  admis  gratuitement  à  l'école  élémentaire;  aucun 
sur  la  question  des  locaux  scolaires.  —  Comme,  d'autre  part,  134 
communes  pouvaient,  par  leurs  revenus  ordinaires,  pourvoir  aux 
dépenses  obligatoires  d'entretien  de  leurs  écoles,  il  resta  752  com- 
munes qui  furent  imposées  d'office  pour  l'année  1834. 
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Il  nous  paraît  intéressant,  au  momentoà  l'enseignement  primaire, 
grâce  à  la  loi  de  1S33,  entre  dans  une  ère  nouvelle,  de  donner 
quelques  détails  sur  la  situation  générale  des  écoles  du  dépar- 
tement. 

Sur  les  903  communes  du  Pas-de-Calais,  80,  trop  peu  importantes 
pour  posséder  en  propre  une  école,  pouvaient  se  réunir  entre  elles 
pour  entretenir  35  écoles. 

Il  restait  donc  858  communes  ou  réunions  de  communes,  qui 
devaient  entretenir  893  écoles  élémentaires  et  7  écoles  primaires 
supérieures  (^). 

382  maisons  d'école  appartenaient  aux  communes,  342  étaient 
louées,  et  l'on  en  comptait  10  en  voie  d'acquisition  ou  de  cons- 
truction. 

496  communes  ou  réunions  de  communes  ne  possédaient  pas  de 
maison  d'école  ou  n'en  avaient  pas  en  nombre  suffisant  et  n'avaient 
pris  aucune  disposition  pour  en  construire  ou  en  acheter  :  les  unes 
(268)  par  défaut  de  ressources,  les  autres  (228)  par  indifférence  des 
autorités  locales. 

On  avait  dépensé  dans  le  Pas-de-Calais,  en  1833,  pour  acquisition, 
construction  ou  réparation  de  maisons  d'école,  une  somme  de 
20.717  fr.,  et  l'on  évaluait  à  41 .220  fr.  la  somme  à  dépenser  en  1834 
et  à  1.284.086  fr.  le  montant  approximatif  de  la  somme  qui  serait 
nécessaire  pour  pourvoir  ce  service  d'une  manière  satisfaisante. 

Les  342  écoles  louées  par  les  communes  nécessitaient  des  frais 
de  location  se  montant  à  21.504  fr.,  et  les  dépenses  de  traitement 
fixe  des  instituteurs  s'élevaient  à  224.127  fr.,  soit  une  dépense 
obligatoire  de  245.631  fr.  à  laquelle  il  était  pourvu  de  la  manière 
suivante  : 

Revenus  ordinaires  des  communes  141.942  fr.  41;  imposition  de 
3  centimes  établie  sur  les  communes  60.688  fr.  59;  contingent  du 
département  et  de  l'État  43.000  fr.,  soit  au  total  de  245.631  fr. 

Le  département,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut,  avait  déjà 
voté  6.000  fr.  —  réduits  par  le  ministère  à  5  347  fr.  —  pour  venir 
en  aide  aux  communes  dépourvues  de  maisons  d'école.  En  ajoutant 


(1)  7  communes,  possédant  au  moins  6,00)  âmes,  devaient  avoir  une  école 
primaire  supérieure  :  Arras,  Béttiuue,  Aire,  Saiut-Omer,  Boulogne,  Calais  et 
Saint-Pierre. 


58  l'enseignement  primaire. 


CCS  5.317  fr.  îiu  produit  des  ressources  locales  et  à  l'imposition 
spéciale  de  3  centimes  sur  les  communes,  on  n'obtenait  qu'un  total 
de  207  978  fr.,  inférieur  de  37.G53  fr.  à  la  somme  nécessaire 
pour  couvrir  la  dépense  entière.  Ce  déficit  fut  comblé  par  une 
subvention  de  l'État  de  18.653  fr.,  et  par  un  prélèvement  de 
10.000  fr.  autorisé  par  le  Conseil  général  sur  les  fonds  libres  du 
budget  de  1832  et  reportés  sur  celui  de  1834. 

D'autre  part,  le  département  du  Pas-de-Calais  ayant  été  réuni  à 
celui  du  Nord,  par  Ordonnance  royale  du  28  novembre  1833,  pour 
l'entretien  d'une  école  normale  à  Douai,  le  Conseil  général  dut 
s'imposer,  dès  1834,  une  dépense  de  7.853  fr.,  dont  6.000  pour 
6  bourses  et  12  demi-bourses  (500  et  250  fr.)  et  1 .853  fr.  pour  la  part 
du  département  dans  les  dépenses  fixes  de  l'Établissement.  (L'État 
payait  les  frais  d'entretien  d'un  boursier  pour  le  Pas-de-Calais  et 
intervenait  à  cet  effet  pour  une  somme  de  963  fr.) 

De  sorte  que,  en  définitive,  la  nouvelle  organisation  de  l'ensei- 
gnement primaire  avait  coûté,  en  1834  :  1°  pour  les  écoles  primaires 
du  département  245.631  fr.  ;  2°  pour  l'école  normale  7.853  fr.; 
3°  pour  les  salles  d'asile  2 .  000  fr .  ;  4°  pour  les  frais  de  bureau  des 
Comités  d'arrondissement  et  les  Commissions  d'examen  1 .  500  fr .  ; 
soit  au  total  256.984  fr. 

Et  les  communes,  le  département  et  l'État  concouraient  à  cette 
dépense  dans  la  proportion  suivante  : 

Les  communes  (141.942  fr.  41  +  60.688  fr.  59)  =  202.631  fr.; 
le  département  (i)  pour  35.700  fr.;  l'État  (sans  compter  963  fr.  pour 
un  boursier  à  l'école  normale)  18.653  fr.;  soit  au  total  256.984  fr. 

Les  Comités  d'arrondissement  prévus  par  l'article  18  de  la  loi  du 
28  juin  —  déjà  établis  en  exécution  de  l'Ordonnance  du  21  avril 
1828  —  furent  maintenus  au  nombre  de  treize  pour  le  département, 
avec  la  même  circonscription  qu'avait  fixée. le  ministre  le  10  juin 
1828. 


(1)  Le  ministre  avait  supprimé  les  1.500  fr.  votés  pour  l'entretien  de  bour- 
siers-instituteurs à  rÉcole-modèle  d'Arras  et  r.'-duit  de  653  fr.  (c'est-à-dire  de 
6.000  à  5.347)  le  crédit  voté  pour  constructions  et  réparations  de  maisons 
d'école.  —  Ces  2.153  fr.  furent  affectés  :  pour  300  fr.  h.  augmenter  les  frais  de 
bureau  des  Comités  d'arrondissement,  lesquels  furent  ainsi  portés  de  1.200  à 
1.500  fr.,  et  pour  1.853  fr.  à  payer  la  part  du  département  dans  les  dépenses 
fixes  de  l'École  normale,  dépenses  qui  n'avaient  pas  été  prévues  lors  du  vote 
du  Budget  départemental. 
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Trois  Coin  missions  pour  l'exanien  des  .aspirants  au  brevet  do 
capacité  furent  nommées  et  siégèrent  à  Arras,  à  Béthime  et  à  Saint- 
Omer. 

Un  grand  nombre  d'instituteurs  du  l\is-de-Calais  possédaient 
simplement  le  brevet  du  troisième  degré  institué  en  18 1().  Quoiqu'il 
lut  très  incomplet  et  n'impliquât  que  des  connaissances  très  som- 
maires, devait-on  exiger  son  remplacement  par  le  nouveau  l)rcvet 
élémentaire  ^  Le  ministre  en  décida  autrement,  et  l'on  se  contenta  de 
recommander  aux  maîtres  pourvus  d'anciens  brevetsr"ils  étaient 
873  en  1833  dans  le  département,— de  se  présenter  à  l'examen,  pour 
prouver  à  qui  en  douterait  que  leur  enseignement  n'était  pas 
au-dessous  de  ce  qu'exige  la  loi.  —  4  seulement  en  1833  et  20  en 
1834  obtinrent  le  brevet  élémentaire  ;  aucun  le  brevet  supérieur. 

Aussitôt  après  le  vote  de  la  loi,  le  Ministre  ordonna  une 
inspection  générale  de  toutes  les  écoles  de  garçons  soit  commu- 
nales, soit  privées  (Circulaire  des  28  juillet  et  19  août  1833).  Cette 
inspection,  à  laquelle  prirent  part  490  personnes  (Inspecteurs  de 
l'Académie,  principaux  et  régents  de  collèges),  dura  d'octobre  à 
décembre  1833.  Elle  permit  de  se  rendre  un  compte  exact  de  la 
situation  des  écoles  et  de  réunir  des  éléments  sérieux  pour  la  statis- 
tique que  le  Ministre  voulait  établir.  —  Les  12  personnes  chargées 
de  cette  inspection  dans  le  Pas-de-Calais  (^^  visitèrent  1.018  écoles 
dans  877  communes  et  employèrent  à  ces  visites  318  journées. 

Voici  les  principaux  résultats  fournis  par  Tinspection  générale 
des  écoles  du  Pas-de-Calais  en  1833. 

Écoles  élémentaires.  —  Pour  une  population  de  655.215  habi- 
tants et  893  communes  ou  réunions  de  communes,  le  département 

(i)  Les  personnes  préposées  à  cette  inspection,  dans  le  Pas-de-Calais, 
étaient  : 

Arrondissement  d'Arras  :  MM.  Herbet,  Principal  du  Collège  d'Arras  ; 
Duprez  et  Broy,  régents  au  même  Collège  ;  Verdel,  Principal  du  Collège  de 
Bapaume. 

Arrondissi'ment  d;?  Béthune  :  MM.  Dereux,  Principal  du  Collège  de  Béthune  ; 
Cayet  et  Piroker,  régents  au  même  coUge. 

Arrondissement  de  Boulogu;'  :  M.  Laudon,  Inspecteur  de  l'Académie. 

Arrondissement  de  Montreuil  :  MM.  Laiidon  et  Vasse  de  Saint-Oueii, 
Inspecteurs  de  l'Académie. 

Arrondissement  de  Saint-Pol  :  M.  Vasse  de  Saint-Ouen,  Inspecteur  de 
l'Académie. 

Arrondissement  de  Saint-Omer  :  MM.  Cadart,  Principal  du  Collège  de  Saint- 
Omer;  Yandalle  et  Dallongeville,  régents  au  même  Collège. 


60  l'enseignement  primaire. 


possédait,  dans  812  de  ces  communes  ou  réunions  de  communes, 
1.009  écoles,  dont  858  publiques  et  151  privées. 

Au  point  de  vue  de  la  méthode  suivie,  ces  écoles  se  divisaient  : 

Écoles  piihliqnes  :  Enseignement  mutuel  17,  enseignement 
simultané  080,  enseignement  individuel,  155  ;  Écoles  privées  : 
enseignement  mutuel  5,  enseignement  simultané  108,  enseignement 
individuel  38  ;  en  tout,  1.009. 

Le  nombre  des  élèves  qui  avaient  fréquenté  les  écoles  en  été  et 
en  hiver  se  répartissait  de  la  manière  suivante  entre  les  écoles 
publiques  et  les  écoles  privées  : 

Écoles  publiques  :  en  été  24.485,  en  hiver  53.dll  ;  Écoles 
privées  :  en  été  2.963,  en  hiver  6.198  ;  soit  au  total  27,448  en  été, 
et  59.309  en  hiver. 

Pendant  l'hiver  de  1833,  sur  les  59.309  élèves  reçus  dans 
les  écoles  de  toute  nature,  41.481  payaient  la  rétribution  scolaire  et 
17.828  recevaient  gratuitement  l'instruction. 

La  comparaison  établie,  pour  chaque  dépaitement,  entre  le 
chiffre  total  des  élèves  reçus  dans  les  écoles  pendant  V hiver  de 
1833  et  le  chiffre  de  la  population,  classait  le  Pas-de-Calais  au 
17^^  rang  des  86  départements  de  France,  avec  une  moyenne  de 
905  élèves  par  10.000  habitants.  La  même  comparaison,  faite  avec 
le  nombre  des  élèves  présents  pendant  Vété,  donnait  une  proportion 
de  419  élèves  seulement  par  10.000  habitants,  résultat  relativement 
satisfaisant,  puisqu'il  plaçait  le  Pas-de-Calais  au  11^  rang  pour 
toute  la  France. 

552  instituteurs  recevaient  des  communes  soit  un  logement,  soit 
une  indemnité  de  logenaent  ; 

702  un  traitement  fixe,  dont  la  moyenne,  195  fr.  38,  se  rappro- 
chait sensiblement  du  minimum  fixé  par  la  loi. 

Le  chiffre  moyen  du  taux  de  la  rétribution  mensuelle  ressortait 
à  0  fr.  70. 

Les  écoles  pourvues  de  livres  et  autres  objets  nécessaires  à 
l'enseignement  étant  au  nombre  de  777,  on  constatait  que  232  écoles 
étaient  insuffisamment  pourvues  sous  ce  rapport. 

Enfin  au  triple  point  de  vue  de  la  tenue,  de  la  discipline  et  des 
résultats,  les  écoles  se  classaient  en  :  bonnes  écoles,  529  ;  écoles 
médiocres,  434  ;  écoles  mal  dirigées,  46. 
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Écoles  primaires  supérieures.  —  Le  législateur  de  1833  n'avait 
établi  que  deux  degrés  d'établissements  :  les  écoles  primaires 
élémentaires  et  les  écoles  primaires  supérieures  Nous  avons  vu 
que,  dès  la  première  année,  la  loi  fut  généralement  appliquée  en  ce 
qui  concerne  l'enseignement  primaire  élémentaire. 

Il  n'en  fut  pas  de  même  pour  les  écoles  primaires  supérieures. 
Des  7  communes  du  département  où  elles  devaient  régulièrement 
être  installées,  3  seulement,  Aire,  Béthune  et  Boulogne  paraissaient 
disposées  à  entrer  dans  les  vues  de  l'Administration  ;  quant  aux 
autres,  c'est-à-dire  Arras,  Saint-Omer,  Calais  et  Saint-Pierre,  l'état 
des  négociations  ne  permettait  pas  d'espérer  que  l'enseignement 
primaire  supérieur  pût  de  longtemps  y  être  organisé. 

Institutions  dérivées  de  la  loi  de  1833.  —  Les  Salles 
d'Asile»  —  A  côté  de  ces  deux  catégories  d'écoles,  élémentaires 
et  supérieures,  qui  formaient  l'objet  spécial  et  explicite  de  la  loi, 
l'initiative  privée,  mue  par  un  sentiment  charitable,  avait  créé 
dans  quelques  villes  des  établissements  appelés  «  salles  d'asile^ 
de  l'enfance  »,  où  les  enfants  étaient  admis  gratuitement  à  partir 
de  deux  ans,  où  ils  recevaient  tous  les  soins  physiques  que  com- 
portait leur  âge,  où  ils  contractaient  de  bonne  heure  «  des  habitudes 
d'ordre,  de  discipline,  d'occupation  régulière,  qui  sont  un  commen- 
cement de  moralité  »  W  et  où  ils  étaient  préparés,  par  des 
exercices  élémentaires  de  lecture,  d'écriture,  de  calcul,  de  travail 
manuel,  à  recevoir  l'enseignement  de  l'école  primaire.  Placés  dans 
un  milieu  sain,  sous  une  surveillance  affectueuse  et  constante,  les 
enfants  des  familles  pauvres,  des  familles  d'ouvriers,  étaient  ainsi 
préparés  à  une  vie  honnête  par  une  première  éducation  bien  dirigée. 

C'est  de  Paris  que  partit  l'exemple  :  en  1828,  on  y  comptait  déjà 
3  salles  d'asile  ;  en  1833,  il  en  existait  10  recevant  plus  de  3,000 
enfants.  Les  villes  de  Marseille,  Lyon,  Rouen,  Nantes,  Nîmes, 
Strasbourg,  etc.,  entrèrent  des  premières  dans  cette  voie.  Le 
département  du  Pas-de-Calais  ne  se  laissa  guère  devancer.  En  effet, 
dès  le  mois  d'août  1833,  le  Conseil  général  avait  inscrit  au  budget  de 
1834  un  crédit  de  2,400  fr.  a  pour  les  premiers  frais  d'établissement 
des  salles  d'asile  ».  Les  années  suivantes,  le  Conseil  continua  ses 
encouragements  à  ces  écoles  du  premier  âge  (subvention  de  2,000  fr. 

(1)  Guizot,  instruction  du  4  juillet  1833. 
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en  1835,  portée  à  3,000  fi\  à  partir  de  1830).  Les  conséquences  de 
ces  libéralités  furent,  comme  le  constate  une  circulaire  préfec- 
torale du  15  lévrier  1835,  la  création  de  salles  d'asile  à  Arras 
(2  ouvertes  en  1834  et  une  3'  en  1835),  à  Ecourt-Saint-Quentin(1834), 
à  Auxi- le -Château  (1834),  à  Saint-Pol  (1835).  Saint-Omer, 
Boulogne,  Béthune,  Pas,  possédaient  également  une  salle  d'asile 
lorsque  parut  l'Instruction  ministérielle  du  G  avril  1836,  sur  la 
formation  et  la  tenue  de  ces  établissements. 

Jusqu'en  1836,  le  salles  d'asile  furent  considérées  partout  comme 
des  établissements  de  charité  plutôt  que  comme  des  établissements 
d'instruction.  La  circulaire  précitée  du  6  avril  1836  classa  les  salles 
d'asile  au  nombre  des  écoles  relevant  du  ministère  de  l'Instruction 
publique.  Elles  furent,  comme  les  autres  écoles  primaires,  soumises 
à  la  surveillance  des  Comités  locaux  et  des  Comités  d'arrondisse- 
ment :  mais  on  adjoignit  à  ces  comités  un  certain  nombre  de  dames 
qui  témoignaient  de  l'intérêt  aux  salles  d'asile  et  qui,  par  leur 
situation,  étaient  en  mesure  d'aider  à  la  prospérité  matérielle  et 
morale  de  ces  écoles. 

Les  classes  d'adultes.  —  Les  salles  d'asile  comblaient  une 
lacune  existant  dans  la  loi  en  ce  qui  concerne  l'éducation  du  premier 
âge  :  les  écoles  d'adultes  en  remplirent  une  autre  en  permettant 
((  aux  jeunes  gens  ou  aux  hommes  faits  »  n'ayant  pu  profiter  des 
bienfaits  de  l'école  primaire,  de  venir  recevoir  dans  des  classes 
spéciales  a  l'instruction  qui  a  manqué  à  leur  enfance  ».  —  L'édifice 
établi  par  la  loi  Guizot  se  consolidait  à  la  base  par  les  salles  d'asile 
et  se  couronnait  par  les  classes  d'adultes. 

Aussitôt  après  la  promulgation  de  la  loi  du  28  juin  1833,  le 
Ministre  de  l'Instruction  publique  recommande  (Circulaire  du  4 
juillet)  la  création  de  ces  écoles  d'adultes,  «  surtout  nécessaire  dans 
les  lieux  où  l'industrie  réunit  un  grand  nombre  d'ouvriers  à  qui 
l'activité  d'un  travail  fait  en  commun  et  l'émulation  qu'elle  excite 
font  bientôt  sentir  l'importance  des  connaissances  élémentaires  qui 
leur  manquent  et  la  nécessité  de  les  acquérir  ».  Ces  cours  furent  peu 
à  peu  organisés  dans  les  grandes  villes.  Ils  avaient  lieu  le  soir,  après 
le  travail,  et  souvent  le  dimanche,  ce  qui  les  faisait  appeler  quel- 
quefois écoles  dominicales. 

C'est  encore  à  Paris  que  les  cours  d'adultes  avaient  pris  nais- 
sance, et  c'est  leur  succès  qui  donna  l'idée  de  les  généraliser. 
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Dans  le  Pas-de-Calais,  les  classes  d'adultes  n'existaient  nulle 
part  en  1834;  elles  restèrent  rares  jusqu'en  1836,  année  où  le 
Ministre,  Pelet  de  la  Lozère,  détermina,  en  Conseil  royal  de  l'Ins- 
truction publique,  les  règles  relatives  à  l'établissement,  à  la  direction 
et  à  la  surveillance  de  ces  classes  (22  mars  1836).  D'après  la 
statistique  de  1837,  il  existait  60  cours  d'adultes  dans  ce  dépar- 
tement, et  le  rapport  du  Préfet  au  Conseil  général  (août  1839)  accuse 
56  classes  d'adultes  réunissant  1470  personnes  ;  ce  rapport  constate 
en  outre  que  a  91  instituteurs  ont  ouvert,  depuis  1838,  des  cours 
spéciaux  pour  populariser  la  connaissance  du  système  légal  des 
poids  et  mesures  ». 

Du  personnel  et  des  moyens  employés  pour  améliorer 
l'enseignement.  —  La  loi  de  1833  avait  solidement  organisé 
l'enseignement  primaire.  Mais  le  personnel  enseignant  ne  pouvait 
être  immédiatement  transformé  et  mis  à  la  hauteur  de  sa  tâche  par 
la  simple  vertu  de  cette  loi.  Aussi  l'Administration  départementale, 
bien  secondée  d'ailleurs  par  le  Conseil  général,  s'appliqua-t-elle  à 
améliorer  le  recrutement  des  instituteurs  et  à  donner  aux  maîtres 
en  exercice  les  moyens  de  compléter  leur  instruction  et  de  perfec- 
tionner leur  éducation  professionnelle. 

Le  Préfet  avait  demandé  un  crédit  de  1.500  francs  en  juillet  1834 
pour  les  instituteurs  qui  suivraient  les  cours  de  l'Ecole-modèle 
d'Arras.  Le  Conseil  général  porta  ce  crédit  à  2.500  francs  mais  avec 
cette  réserve  «  qu'il  serait  applicable  à  la  fois  à  l'entretien  des  insti- 
tuteurs qui  fréquentent  l'école-modèle  d'Arras  et  de  ceux  qui  seraient 
admis  à  suivre  les  cours  de  l'école  d'enseignement  mutuel  de  Saint- 
Omer,  qui  sera  également  érigée  en  école-modèle.  » 

Comme  conséquence  de  cette  décision,  un  concours  fut  ouvert,  le 
16  avril  1835,  au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement,  en  vue  de 
l'admission  d'instituteurs  brevetés  aux  écoles-modèles  d'Arras  et  de 
Saint-Omer  (un  arrêté  du  Préfet,  en  date  du  6  mars,  réglait  les 
conditions  de  ce  concours).  La  durée  de  ces  cours  spéciaux  fut  fixée 
à  trois  mois  et  demi  d'abord,  du  l^^"  mai  au  15  août,  puis  à  trois 
mois  l'année  suivante  (l^""  juin  l*""  septembre). 

Par  analogie  avec  ce  qui  s'était  fait  dans  les  deux  écoles-modèles 
du  Pas-de-Calais,  des  cours  gratuits  furent  organisés  à  l'Ecole 
normale  de  Douai,  du  V  août  au  15  septembre  1835,  pour  les 
instituteurs  communaux  ou  privés  du  Nord  et  du^Pas-de-Calais  qui 
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désireraient  se  perfectionner  dans  les  méthodes  d'enseignement  et 
augmenter  leur  instruction  personnelle.  Cette  mesure,  qui  répondait 
directement  au  vœu  de  la  circulaire  ministérielle  du  27  avril  1834, 
put  être  appliquée  pendant  plusieurs  années,  grâce  au  crédit  spécial 
de  1.200  francs  que  le  Conseil  général  inscrivit  régulièrement  au 
budget  du  département  :  11  instituteurs  en  1836,  20  en  1837,  12  en 
1838  et  40  en  1839  purent,  concurremment  avec  leurs  collègues  du 
Nord,  suivre  les  cours  temporaires  établis  à  l'Ecole  normale  de 
Douai. 

Sous  d'autres  rapports  encore,  l'Administration  départementale 
s'employa  activement  à  seconder  l'action  gouvernementale.  Après 
plusieurs  ajournements,  elle  parvint  à  faire  approuver  par  le  Conseil 
général  les  statuts  relatifs  à  l'organisation  de  la  Caisse  d'épargne  et 
de  prévoyance  instituée  par  l'article  15  de  la  loi  du  28  juin  1833. 
Elle  obtint  en  outre  de  l'Assemblée  départementale  que  les  communes 
qui  s'imposeraient  des  sacrifices  pour  devenir  propriétaires  d'une 
maison  d'école,  recevraient  sur  les  fonds  départementaux  une  sub- 
vention égale  à  la  moitié  des  ressources  qu'elles-mêmes  y  consacre- 
raient (1).  Elle  ne  se  contenta  pas  d'encourager  les  Municipalités  :  elle 
sut  au  besoin  les  rappeler  à  leurs  devoirs  et  aux  obligations  que  leur 
avait  créées  la  loi,  par  exemple  en  spécifiant  nettement  dans  une 
circulaire  du  28  avril  1835,  que  les  frais  de  mobilier  et  de  matériel 
ne  devaient  plus,  comme  cela  s'était  pratiqué  trop  longtemps,  être 
supportés  par  les  instituteurs  publics,  mais  constituaient  une  charge 
communale,  et  que,  d'autre  part,  les  enfants  indigents  devaient 
recevoir,  sur  des  fonds  régulièrement  inscrits  au  budget  de  la  com- 
mune, tous  les  livres  et  objets  nécessaires  à  l'enseignement. 

Cette  question  des  livres  et  du  matériel  scolaire  préoccupait 
depuis  longtemps  le  Ministère  de  l'Instruction  publique  qui,  dès 
1830,  avait  fait  adopter  par  le  «  Conseil  royal  »  quelques  ouvrages 
élémentaires  et  avait  consacré  à  leur  diffusion  une  partie  notable  des 
crédits  inscrits  au  budget  de  l'Etat  pour  le*  service  de  l'instruction 
primaire  ^^).  Le  département  du  Pas-de-Calais  eut  sa  part  des  libé- 


(1)  Circulaire  du  Préfet  aux  Maires,  du  15  avril  1885. 

(2)  Voir  circulaire  importante  du  Ministre  de  l'Instruction  publique  en  date 
du  2  novembre  1831,  signalant  l'adoption  en  Conseil  royal  de  l'instruction 
publique,  de  quelques  ouvrages  élémentaires,  notamment  de  «  l'Alphabet  et 
premier  livre  de  lecture  »  —  dont  500.000  exemplaires  furent  distribués  gratui- 
tement en  1832,  —  du  «  Petit  catéchisme  historique,  »  etc.  —  137.233  francs 
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ralites  de  l'Etat  :  environ  4.600  volumes,  représentant  une  valeur  de 
1.500  francs,  dit  le  rapport  du  Préfet  au  Conseil  général  à  la  session 
d'août  1838.  —  Deux  années  auparavant,  l'Assemblée  départementale 
avait  voté  un  crédit  de  500  francs  pour  a  fournitures  gratuites  de 
livres  de  classe  aux  indigents  -»  ;  ce  crédit  fut  porté  successivement 
à  1.200  francs  et  à  1.800  francs  les  années  suivantes. 

L'enseignement  des  filles.  —  Cette  loi  bienfaisante  de  juin  1833 
avait  produit  presque  immédiatement  des  résultats  appréciables.  Les 
renseignements  statistiques  fournis  par  l'enquête  de  1837  (Rapport 
au  Roi),  dont  nous  donnerons  plus  loin  quelques  extraits,  ne  laissent 
aucun  doute  à  cet  égard.  Malheureusement,  elle  contenait  une 
lacune  grave,  que  nous  avons  déjà  signalée,  en  ce  qui  concerne  les 
écoles  de  filles. 

L'ordonnance  du  23  juin  1836  vint  remédier  à  ce  défaut  de  la  loi. 
Mais  ayant  pour  principal  objet  de  coordonner,  en  les  modifiant  sur 
certains  points,  les  dispositions  des  ordonnances  antérieures,  ce 
règlement  des  écoles  de  filles  ne  pouvait,  bien  qu'il  se  rapprochât 
beaucoup  de  la  loi  du  28  juin  1833,  obliger  les  communes  au  même 
titre  que  cette  loi.  Il  était  impossible  de  les  imposer  d'office,  et  il 
fallait  tout  attendre  du  bon  vouloir  des  Municipalités. 

Le  Conseil  général  du  Pas-de-Calais,  en  exprimant  ses  regrets  à 
ce  sujet  (séance  du  27  août  1836),  marqua  sa  sollicitude  pour  les 
dites  écoles,  en  votant,  au  budgi/;de  1837,  un  crédit  de  5.000  fr.  à 
titre  ((  d'encouragements  et  de  secours  aux  communes  pauvres  pour 
qu'elles  puissent  rétribuer  des  institutrices  et  établir  des  écoles  de 
filles  )).  Toutefois  il  ne  fit  pas  le  même  accueil  à  une  proposition  du 
Conseil  d'arrondissement  d'Arras  tendant  à  la  création  d'une  École 
normale  d'institutrices  au  chef-lieu  du  département  :  bien  qu'il  en 
acceptât  le  principe,  le  Conseil  général  ajourna  la  question,  en  raison 
de  ses  conséquences  financières. 

L'empressement  des  Municipalités  à  profiter  des  libéralités  du 

en  1832  et  80.000  francs  environ   on   1833  furent  dépensés  pour  l'acquisition 
de  livres  élémentaires. 

Nous  relevons  dans  la  liste  des  ouvrages  concédés  en  1833  :  20.000  exem- 
plaires du  «  Nouveau  Testament  »  ;  —  20.000  exemplaires  des  «  Histoires  tirées 
de  l'Ecriture  Sainte  »  ;  —  66.068  exemplaires  du  «  Premier  livre  de  lecture  »  ;  — 
5.000  exemplaires  des  «  Souvenirs  de  Moïse  Mendelson  »  ;  —  2.000  exemplaires 
de  r  «  Almanach  des  Campagnes  »  ;  —  3.000  exemplaires  du  «  Livre  d'instruc- 
tion morale  et  religieuse  »;  —  1.000  exemplaires  du  «  Cours  de  morale,  »  par 
Montizon  : * 
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Conseil  général  ne  fut  sans  doute  pas  très  grand,  car  lors  du  vote  du 
budpfct  départemental  de  ranncc  suivante,  le  Conseil,  faisant  observer 
que  le  crédit  de  5.000  fr.  accordé  en  1837  n'avait  encore  reçu  aucun 
emploi,  le  réduisit,  pour  1838,  à  3.929  fr.,  dont  3.529  fr.  pour  cons- 
tructions et  réparations  d'écoles  de  filles  et  400  fr.  pour  le  mobilier 
des  mêmes  écoles. 

Inspecteurs  primaires.  —  L'organisation  de  l'instruction 
primaire  fut  enfin  complétée  par  la  création  d'inspecteurs  dépar- 
tementaux. L'ordonnance  du  26  février  1835  décida  que  le  service 
de  l'inspection  des  écoles  serait  assuré  dans  chaque  département  par 
un  fonctionnaire  spécial  nommé  par  le  Ministre  et  qui  représenterait 
l'État  auprès  des  instituteurs,  des  comités  locaux  et  des  assemblées 
communales.  Mais  un  seul  inspecteur  ne  pouvait,  surtout  dans  un 
département  comme  le  Pas-de-Calais,  rendre  tous  les  services  que 
l'on  attendait  de  l'institution  <i).  Aussi  une  ordonnance  du  13  novem- 
bre 1837  créa-t-elle  des  sous-inspecteurs,  à  raison  d'un  et  quelquefois 
de  deux  par  département.  Comme  conséquence  de  ces  décisions,  le 
Pas-de-Calais  eut  un  inspecteur  de  l'"^  classe  et  deux  sous-inspecteurs, 
également  de  l^^  classe  ("^).  Ajoutons  qu'un  troisième  emploi  de  sous- 
inspecteur  fut  créé  provisoirement,  aux  frais  du  département,  à  partir 
du  P""  janvier  1834,  et  que  son  traitement  fut  inscrit  au  budget 
départemental  jusqu'en  1850  (3>. 

Résultats  généraux  de  la  loi  du  28  juin  1833.  —  En  1838, 
lorsque  M.  de  Salvandy  présenta  son  «  Rapport  au  Roi  »  sur  la 
situation  de  l'enseignement  pendant  l'année  1837,  la  loi  de  1833 
produisait  déjà  d'heureux  effets.  Voici  quelques  renseignements 
fournis  par  ce  rapport  et  ses  annexes  au  sujet  du  département  du 
Pas-de-Calais.  Comme  aucun  changement  notable  ne  fut  apporté  à 
l'organisation  scolaire  jusqu'à  la  loi  du  15  mars  1850,  nous  rappro- 


(1)  Pour  faire  ressortir  l'importance  que  Guizot  attachait  au  rôle  des 
inspecteurs,  il  faudrait  citer  en  entier  la  circulaire  qu'il  adressa  à  ces  fonc- 
tionnaires le  13  août  1835  et  qui  est  remarquable  k  tous  égards. 

(2)  L'arrêté  du  4  août  1835  rangeait  les  inspecteurs  do  l'instruction  primaire 
en  trois  classes,  aux  traitements  de  1.500,  1.800  et  2.000  fr; 

L'ordonnance  du  30  décembre  1842  les  répartit  de  la  manière  suivante  : 
20  inspecteurs  de  1"  classe  au  traitement  de  2.000  fr.;  29  de  2%  à  1.800  fr.: 
36  de  3%  à  1.600  fr.  L;'S  sous-inspecteurs  étaient  divisés  en  34  de  1"  classe,  au 
traitement  de  1.400  fr.  et  77  de  2%  au  traitement  de  1.200  fr. 

(3)  La  loi  de  1850  établit  un  inspecteur  primaire  par  arrondissement. 
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cherons  les  résultats  constatés  en  1834  de  la  situation  en  1837  et  des 
chiffres  correspondants  de  1850. 

Le  département  possédait  : 

En  1834  :  858  écoles  publiques,  151  écoles  privées,  1.009  au  total; 
en  1837:  940  écoles  publiques,  319  écoles  privées,  1.265  au  total; 
en  1850  :  980  écoles  publiques,  249  écoles  privées  (0,  1.229  au  total. 

Les  écoles  publiques  se  répartissaient  ainsi  : 

En  1834,  858  de  garçons,  40  de  filles,  898  au  total  ;  en  1837,  889 
de  garçons,  57  de  filles,  946  au  total  ;  en  1850,  883  de  garçons, 
97  de  filles,  980  au  total. 

La  statistique  de  1837,  seule,  donrie  la  division  du  personnel  des 
écoles  publiques,  pour  les  directeurs  et  adjoints  réunis,  en  laïques  et 
congréganistes  : 

Année  1837  :  942  instituteurs,  dont  888  laïques  et  54  congréga- 
nistes ;  131  institutrices,  dont  47  laïques  et  84  congréganistes;  en 
tout  1 .073,  dont  935  laïques  et  138  congréganistes. 

En  1850,  les  documents  officiels  ne  contiennent  que  les  nombres 
des  instituteurs  et  institutrices  tititlaîres  : 

Année  1850  :  878  instituteurs  publics,  dont  858  laïques  et 
.20  congréganistes;  96  institutrices  publiques,  dont  36  laïques 
et  60  congréganistes  ;  974  instituteurs  et  institutrices  publics , 
894  laïques,   80   congréganistes. 

Les  écoles  primaires  supérieures,  non  organisées  en  1834,  exis- 
taient au  nombre  de  8  en  1837  (4  publiques  de  garçons  et  4  privées 
de  garçons,  réunissant  les  premières  107,  les  secondes  102  élèves)  ; 
elles  figurent,  en  1850,  au  nombre  de  6  publiques  (garçons)  et 
8  privées  (2  de  garçons  et  6  de  filles).  Mais  toutes  ces  écoles  n'étaient 
supérieures  que  de  nom  :  des  6  écoles  publiques  dites  supérieures, 
une  seule,  celle  de  Calais,  méritait  cette  qualification  (2). 

Des  903  communes  du  département,  celles  qui  étaient  dépourvues 
d'écoles  étaient  : 


(Il  Cette  diminution  des  écoles  privées  s'explique  de  la  manière  suivante  : 
lorsque  des  congréganistes  étaient  appelés  à  la  tète  d'une  école  publique, 
l'école  privée  dirigée  dans  la  même  commune  par  dos  instituteurs  ou  insti- 
tutrices du  même  ordre  fusionnait  avec  l'école  publique. 

(2)  Rapport  de  l'inspecteur  au  préfet. 
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En  1834,  au  nombre  de  81  ;  en  1837,  de  11  ;  en  1850,  de  39  0). 

Le  nombre  des  maisons  d'école  appartenant  aux  communes  était  : 

En  1834,  de  382;  en  1837,  de  436  ;  en  1850,  de  515. 

Les  salles  d'asile  publiques,  créées  depuis  1834,  était  au  nombre 
de  15  en  1837;  en  1850,  on  en  comptait  23,  plus  12  libres  (2). 

Les  cours  d'adultes,  qui  n'existaient  pas  en  1834,  figurent  dans 
la  statistique  : 

En  1837,  pour  60,  avec  1.465  auditeurs,  et  en  1850,  pour  21  seu- 
lement, dont  19  pour  hommes  réunissant  898  auditeurs  et  2  pour 
femmes  avec  178  auditrices. 

Au  point  de  vue  de  la  fréquentation  scolaire,  voici  les  résultats 
comparatifs  pour  :  1833        1837        1850 

Enfants  des  deux  sexes  reçus 

,      dans  les  écoles  publiques .. .     53.111    65.301     72.662 

En  hiver  <  ^  ^    ,     ,       . 

Enfants  des  deux  sexes  reçus 

dans  les  écoles  libres 6 .  198    12 .  602     1 1 .  875 

Totaux 59.309     77.903    84.537 

Pour  l'été,  ces  chiffres  étaient  respective- 
ment de 27.448    44.634    48.598 

Quelles  dépenses  le  service  de  l'enseignement  primaire  néces- 
sitait-il dans  le  Pas-de-Calais  aux  trois  époques  dont  il  s'agit  ? 

Les  dépenses  ordinaires  des  écoles  s'élevaient  :  en  1834,  à 
245.631  fr.  ;  en  1837,  à  232.227  fr.  39  ;  en  1850,  à  275.951  fr.  48. 

et  il  y  était  pourvu  de  la  manière  suivante  : 

En  1834  :  ressources  communales  (y  compris  l'imposition  de 
3  centimes),  202.631  fr.  ;  Contingent  du  Département  et  de  l'État, 
43.000  fr.  ;  total  :  245.631  fr. 

En  1837  :  ressources  communales  (revenus  ordinaires  et  3  cen- 
times spéciaux),  189.647  fr.  ;  Subvention  départementale  42.580  fr.  18  ; 
total  :  232.227  fr.  39. 

En  1850  :  ressources  communales  208.951  fr.  48  ;  Subvention 
départementale,  67.000  fr.  ;  total  :  275.951  fr.  48. 

(1)  Mais  ces  39  communes  étaient  réunies  cà  d'autres  pour  l'entretien  d'une 
école  communale. 

(2)  Il  existait  en  outre  une  centaine  de  garderies  d'enfants. 
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Ajoutons  que,  depuis  1831,  jusqu'en  d850,  le  Département 
consacra  entièrement  à  Tinstruction  primaire  le  produit  des  2  cen- 
times spéciaux  prévus  par  la  loi  du  28  juin  1833.  Or  ces  2  centimes 
ayant  rapporté  chaque  année  de  90.000  à  100.000  fr.  et  la  part 
contributive  du  département  dans  les  dépenses  de  traitement  et  de 
loyer  d'écoles  n'ayant  jamais  guère  dépassé  00.000  fr.,  c'est  30  à 
40.000  fr.  que  le  Conseil  général  affecta  annuellement  soit  à  d'autres 
dépenses  obligatoires,  telles  que  l'entretien  de  boursiers  à  l'École 
normale  de  Douai,  soit  à  des  dépenses  extraoï^dlnalres  :  subventions 
pour  construction  et  réparation  de  maisons  d'école,  encouragements 
pour  l'instruction  des  filles,  subventions  pour  l'établissement  et 
l'entretien  des  salles  d'asile,  etc.  (^) 

L'Etat,  de  son  côté,  avait  accordé  au  département  du  Pas- 
de-Calais  : 

En  1831  :  1°  pour  combler  le  déficit  constaté,  18.653  fr.  ;  2°  pour 
l'entretien  d'an  boursier  à  l'École  normale,  963  fr.  ;  total  :  19.616  fr. 

En  1837  :  1°  pour  acquisition,  construction  ou  réparation  de 
maisonjd'école,  18.250  fr.  :  2^'  pour  secours  aux  anciens  instituteurs, 
500  fr.  ;  3^  allocations  diverses  pour  salles  d'asile,  classes  d'adultes, 
etc.,  7.600  fr.  ;  total  :  26.350  fr. 

Pour  l'année  1850,  nous  n'avons  pu  déterminer  le  chiffre  exact 
des  encouragements  accordés  par  l'Etat  :  mais  ils  existèrent,  cela 

(1)  Prenons  comme  exemple   Tannée  1837.  —  Le  produit  des  2  centimes 

étant  évalué  à  90.493  fr.  14,  l'emploi  en  fut  réglé  de  la  manière  suivante  au 

Budget  : 

Subvention  aux  communes  pour  traitements  et  frais 

de  location  de  maiso  is  d'école 50.OO0fr. 

nA,^-.,,. ..  A.    (  Entretien  de  6  boursiers  et  12  )  ,    ^. 

Dépenses  de  demi-boursiers 6.000  fr.         9.3GG  "        l   1^,^?^"^.^^ 

1  Lcole  normale  \  dépenses  fixes 3.3(3G  fr.  S  /obligatoires 

Frais  de  bureau  des  Comités  d'arrondissement,  des 

Commissions  d'examen  et  imprimés  divers 2.034 

Subventions  aux  communes  pour  acquisition,  cons- 
truction et  réparation  de  maisons  d'école 18.792      14 

Indemnités  aux  instituteurs  fréquentant  les  cours 

temporaires  à  l'École  normale  d  î  Douai 1.200 

Subventions  aux  communias  pour   fourniture   gra-  /    Dépenses 

tuite  de  livres  aux  indigents 500  \        non 

Encouragements  pour  l'instruction  d:'s  jeunes  filles.      5.000  (obligatoires 

Subventions  pour  l'établissement  et  l'entretien  des 

salles  d'asile 3.000 

Encouragements,    prix   et  récompenses  aux  insti- 
tuteurs          600 


Total  égal  au  montant  des  2  centimes 
départementaux 90.492  fr.  14 
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est  certain.  Nous  lisons  en  effet,  dans  le  Rapport  du  Préfet  au 
Conseil  général,  en  1847,  que  «  au  moyen  de  V allocation  de 
»  48.900  fr.  successivement  obtenue  sur  les  fonds  de  l'État,  des 
»  secours  départementaux  portés  à  8.030  fr.  et  de  la  somme  de 
»  208.051  fr.  voténpar  les  différents  Conseils  municipaux,  23  com- 
»  munes  sont  devenues,  depuis  un  an^  propriétaires  de  maisons 
»  d'école,  et  63  mobiliers  de  classe  ont  été  achetés  ou  complétés...  » 

En  1833,  avant  qu'un  traitement  fixe  ne  fût  assuré  aux  insti- 
tuteurs, la  moyenne  de  leurs  émoluments  ressortait  à  195  fr.  38. 

En  1850,  les  974  instituteurs  et  institutrices  titulaires  publics  du 
département  avaient  reçu  : 

Pour  traitements  fixes  200  X  ^^^  =  194.800  fr.,  et  pour  la  rétri- 
bution scolaire,  172.869  fr.  ;  soit  en  tout  :  367.669  fr.,  avec  une 
moyenne,  par  intituteur,  de  377  fr.  50. 

Ces  quelques  chiffres  suffisent,  pensons-nous,  à  faire  ressortir  les 
progrès  accomplis  sous  l'empire  de  cette  loi  bienfaisante  de  1833  que 
M.  de  Salvandy  appréciait  ainsi  en  1847  :  «  La  loi  de  1833  est 
arrivée,  forte  de  l'expérience  du  passé,  forte  surtout  de  l'esprit  de 
l'époque  et  du  sentiment  national  qui  l'inspiraient.  Elle  a  imposé 
aux  communes  des  sacrifices  limités  et  sans  lesquels  le  succès,  à  un 
degré  vraiment  utile,  n'eût  jamais  été  réalisable.  En  donnant  aux 
instituteurs  une  position  bien  modique,  bien  étroite,  sans  doute, 
mais  assurée,  elle  les  a  tirés  de  cette  dépendance  qui  dégradait 
la  fonction  et  la  rendait  presque  stérile.  Aussi  le  succès  a  été  grand, 
et  les  résultats  rapides  et  importants.  Tout  le  monde  reconnaît  que 
la  loi  sur  l'instruction  primaire  sera  toujours  pour  le  Gouvernement 
de  Juillet  un  de  ses  plus  beaux  titres  à  la  reconnaissance  du  pays  ». 

Et  c'est  pour  amender  cette  loi,  surtout  au  point  de  vue  des 
traitements,  que  M.  de  Salvandy  présenta,  en  juillet  1847,  un  projet 
que  la  Révolution  de  1848  fit  écarter. 

Nous  ne  parlerons  pas  ici  du  projet  de  décret  présenté  par  Carnot 
à  l'Assemblée  nationale  le  30  juin  1848,  projet  qui  rappelait  ceux  de 
la  Convention,  en  proclamant  la  c<  liberté  de  l'enseignement  pour 
tous  »,  la  «  gratuité  »  et  «  l'obligation,  »  et  mettait  ainsi  à  la  charge 
de  l'Etat  une  dépense  annuelle  de  près  de  50  millions;  —  ni  du 
projet,  plus  modeste  et  plus  pratique,  de  Barthélemy-Saint-Hilaire, 
qui  voulait  améliorer  la  situation  des  instituteurs  en  évitant  à  l'Etat 
la  charge  écrasante  de  tous  les  traitements,  et  recourait  pour  cela 
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aux  ressources  suivantes  :  1°  legs  et  donations;  2^^  rétribution 
scolaire;  3^  revenus  ordinaires  des  communes;  4°  3  centimes  addi- 
tionnels au  principal  des  4  contributions  payés  par  les  communes  • 
5°  2  centimes  votés  par  les  départements;  6°  subvention  de  l'Etat- 
C'est  sur  ces  bases  qu'au  point  de  vue  financier  sera  établie  la  loi  de 
1850  Sous  ce  rapport  et  en  ce  qui  concerne  l'enseignement  des 
jeunes  filles,  elle  constitue  un  progrès  sur  la  loi  de  1833  qu'elle 
devait  remplacer;  mais  sur  bien  des  points,  elle  affecte  au  contraire 
un  caractère  nettement  réactionnaire. 


Loi  de  18B0 


Les  idées  de  1848  avaient  généralement  trouvé  dans  le  personnel 
des  instituteurs  laïques  un  terrain  favorable  à  leur  propagation.  Le 
Gouverneine7it  2^rovisoire  avait  d'ailleurs  témoigné  un  intérêt  trop 
évident  à  ces  modestes  fonctionnaires,  en  relevant  leurs  traitements 
et  en  essayant  de  les  affranchir  du  contrôle  de  l'autorité  ecclésias- 
tique (1),  pour  qu'ils  ne  lui  en  fussent  pas  reconnaissants. 

On  conçoit  donc  qu'après  l'élection  du  prince  Louis-Napoléon  à  la 
présidence  de  la  République  (10  décembre  1848)  et  l'alliance  du 
nouveau  Grouvernement  avec  les  partis  réactionnaires,  le  Ministre 
de  l'Instruction  publique  et  des  Cultes,  M.  de  Falloux,  ait  traité  les 
instituteurs  en  suspects.  En  attendant  la  «  loi  de  liberté  »  qui  était 
soumise  aux  délibérations  de  l'Assemblée  législative,  une  loi  de 
circonstance,  votée  W urgence^  le  11  janvier  1850,  plaça  les  institu- 
teurs sous  la  «  surveillance  spéciale  »  des  Préfets  et  donna  à  ces 
magistrats  le  droit  de  suspension  et  de  révocation  contre  les 
instituteurs  communaux,  —  di'oit  que  ne  leur  reconnaissaient  ni  les 
lois  antérieures,  ni  même  le  projet  en  discussion. 

Cette  loi  provisoire^  dont  l'effet  devait  cesser  six  mois  après  sa 
promulgation,  mais  qui  fut  prorogée  jusqu'au  1"  septembre,  n'avait 
pour  but  que  d'armer  l'Autorité  contre  les  instituteurs  qui  manifes- 
teraient leur  hostilité  au  régime  monarchique  dont  la  restauration 
était  virtuellement  accomplie.  Elle  fut  largement  appliquée  dans  le 

{!)  Le  projet  Carnot  supprimait  l'enseignement  religieux  des  écoles  et  déci- 
dait que  cet  enseignement  serait  donné  par  les  ministres  des  différents  cultes 
en  dehors  des  heures  de  classe, 
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Pas-de-Calais.  Le  Préfet,  dans  son  rapport  au  Conseil  général  pour 
la  session  d'aoùt-septcmbrc  1850,  fait  connaître,  en  les  expliquant, 
les  mesures  qu'il  a  été  appelé  à  prendre  contre  les  instituteurs,  dont 
»  un  grand  nombre,  égarés  par  l'influence  des  événements,  se  sont 
»  fciits  des  hommes  de  parti  et  les  propagateurs  de  funestes  doc- 
»  trines.  »  Toutefois,  ayant  établi  «  une  distinction  entre  les  intitu- 
»  teurs  qui,  après  avoir  cédé  à  un  entraînement  momentané,  étaient 
))  rentrés  dans  une  voie  meilleure,  et  ceux  qui  avaient  persévéré 
»  dans  leur  conduite  coupable,  »  il  se  contenta  de  donner  aux 
premiers  «  un  avertissement  »  dont  il  attendait  «  un  salutaire  effet.  » 
Quant  aux  autres,  ils  furent  «  l'objet  de  mesures  de  rigueur  qui  se 
»  résument,  pour  le  département,  en  17  révocations,  7  suspensions 
»  temporaires  avec  privation  de  traitement,  7  réprimandes,  2  dépla- 
»  céments,  5  démissions  forcées,  »  soit  38  instituteurs  frappés  dans 
l'espace  de  moins  de  huit  mois. 

La  loi  du  15  mars  1850  est  trop  connue  pour  que  nous  en  expo- 
sions l'économie  complète.  Mais  il  nous  paraît  indispensable  d'en 
faire  ressortir  les  principaux  caractères  et  d'indiquer  les  modifica- 
tions qu'elle  apportait  à  la  législation  antérieure. 

Les  Académies  régionales,  importantes  circonscriptions  admi- 
nistrées par  un  recteur,  sont  remplacées  par  des  Académies  dépar- 
tementales, ayant  toujours  un  recteur  à  leur  tête,  mais  un  recteur 
dont  l'autorité  se  trouve  diminuée  dans  la  môme  proportion  que 
l'étendue  de  son  ressort. 

Le  recteur  est  assisté  d'un  Conseil  académique  et,  dans  les  dépar- 
tements importants  —  le  Pas-de-Calais  était  du  nombre  — ,  d'un 
inspecteur  d'académie. 

La  loi  prévoit  un  inspecteur  primaire  par  arrondissement. 

Le  droit  d'inspection  dans  les  écoles  primaires  publiques  n'est 
pas  seulement  réservé  au  recteur,  aux  inspecteurs  et  aux  délégués 
cantonaux,  mais  étendu  aux  maires  et  aux  curés  et  ministres  des 
autres  cultes.  D'ailleurs,  «  l'entrée  de  l'école  est  toujours  ouverte 
au  ministre  du  culte  pratiqué  par  les  enfants  qui  la  fréquentent  ». 

En  revanche,  l'inspection  des  écoles  privées,  en  grande  partie 
congréganistes,  est  singulièrement  limitée  :  elle  ne  peut  porter  que 
sur  «  la  moralité,  l'hygiène  et  la  salubrité  ))  et,  en  ce  qui  concerne 
l'enseignement,  vérifier    «  s'il  n'est   pas  contraire  à  la   morale. 
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à  la  constitution  et  aux  lois  ».  (Sous  le  régi  me  de  la  loi  de 
1833,  le  Comité  communal  avait  bien  le  droit  d'inspection  dans 
les  écoles,  mais  il  exer(;ait  ce  droit  collectivement,  et  dans  les 
écoles  privées  aussi  bien  que  dans  les  écoles  publiques.) 

L'enseignement  primaire  ne  comprenait,  obligatoirement,  que 
l'instruction  morale  et  religieuse,  la  lecture,  l'écriture,  les  éléments 
de  la  langue  française,  du  calcul  et  du  système  légal  des  poids  et 
mesures.  —  Il  n'est  fait  mention  nulle  part  cV enseignement  pri- 
via  ire  suî)érieur. 

Les  instituteurs  communaux  sont- nommés  par  le  Conseil  muni- 
cipal et  choisis  soit  sur  une  liste  d'admissibilité  et  d'avancement 
dressée  par  le  Conseil  académique  du  département,  soit  sur  la 
présentation  de  leurs  supérieurs,  pour  les  membres  des  congré- 
gations religieuses  vouées  à  l'enseignement  et  autorisées  par  la  loi 
ou  reconnues  d'utilité  publique.  (Précédemment,  c'est  le  Comité 
d'arrondissement  qui  avait  le  droit  de  nomination  des  instituteurs). 

Le  recteur  réprimande,  suspend  ou  même  révoque  l'instituteur 
communal,  sans  que  celui-ci  puisse  exercer  aucun  recours,  ou  puisse 
reprendre  jamais  ses  fonctions  dans  la  commune,  même  comme 
instituteur  libre.  (La  loi  de  1833  permettait  à  l'instituteur  révoqué 
par  le  Comité  d'arrondissement  de  se  pourvoir  devant  le  ministre  en 
Conseil  voydX.) 

C'est  seulement  en  cas  iï interdiction  absolue  par  le  Conseil 
académique,  que  l'instituteur  pouvait  faire  appel  devant  le  Conseil 
supérieur  de  l'Instruction  publique. 

Une  des  innovations  de  la  loi  fut  la  reconnaissance  des  emplois 
d'instituteurs-adjoints,  qui  purent  être  créés  dans  les  écoles  impor- 
tantes, après  avis  du  Conseil  académique. 

Mais  ces  instituteurs-adjoints  dépendent  à  peu  près  exclusivement 
de  l'instituteur,  qui  les  nomme  et  les  révoque,  avec  l'agrément  du 
recteur.  Leur  traitement,  fixé  par  le  Conseil  municipal,  est  à  la 
charge  de  la  commune. 

La  loi  de  1833  faisait  une  obligation  aux  départements  d'entre- 
tenir une  École  normale  ou  de  se  réunir  à  cet  effet  à  un  département 
voisin.  La  loi  de  1850  ne  demande  aux  départements  que  de 
«  pourvoir  au  recrutement  des  instituteurs  communaux,  en  entre- 
tenant des  élèves-maîtres,  soit  dans  les  établissements  d'enseignement 


74  l'enseignement  primaire. 


primaire  dcsîgnds  par  le  Conseil  académique,  soit  aussi  dans  l'Écolo 
normale  établie  à  cet  effet  par  le  département.  » 

Et  non  seulement  Fentretien  d'une  école  normale  n'est  pas 
obligatoire  pour  le  département,  mais  lorsqu'elle  existe,  cette  école 
peut  être  supprimée  par  le  Conseil  général  ou  par  le  ministre. 

Les  communes  étaient  tenues  d'entretenir  a  une  ou  plusieurs 
écoles  primaires  ^)  ;  elles  pouvaient  toutefois  en  être  dispensées,  à  la 
condition  de  pourvoir  à  renseignement  gratuit,  dans  une  école  libre, 
de  tous  les  enfants  indigents. 

Le  traitement  des  instituteurs  communaux  était  formé  d'un 
traitement  fixe  de  200  fr.  et  du  produit  de  la  rétribution  scolaire, 
comme  sous  la  loi  de  1833  ;  mais  ces  deux  éléments  réunis  étaient 
complétés  à  600  fr.,  s'il  y  avait  lieu,  sur  les  fonds  du  département 
et  de  l'État. 

Il  était  pourvu  aux  dépenses  de  traitement  des  instituteurs  de  la 
manière  suivante  :  à  défaut  de  fondations,  dons  ou  legs,  et  en 
cas  d'insuffisance  des  revenus  ordinaires,  les  Conseils  municipaux 
votaient  une  imposition  spéciale  ne  pouvant  excéder  3  centimes 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes  ;  lorsque 
ces  ressources  ne  suffisaient  pas,  le  département  intervenait  avec  le 
produit  de  2  centimes  spéciaux,  et  enfin  l'État  comblait  le  déficit  au 
moyen  d'une  subvention  portée  annuellement  au  budget  pour  le 
service  de  l'enseignement  primaire. 

La  rétribution  scolaire  était  recouvrée  dans  la  même  forme  que 
les  autres  contributions,  c'est-à-dire  par  le  Percepteur.  L'instituteur 
pouvait  cependant  être  autorisé  par  le  Conseil  académique  à 
percevoir  lui-même  la  rétribution  scolaire  :  il  devait  alors  se 
contenter  du  traitement  fixe  de  200  fr.  et  du  produit  de  cette  rétri- 
bution. 

C'est  le  maire  et  le  curé  qui  dressaient  chaque  année  la  liste  des 
enfants  à  admettre  gratuitement  dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste 
était  soumise  ensuite  au  Conseil  municipal  et  au  Préfet. 

La  loi  enjoignit  aux  communes  d'au  moins  800  âmes  d'avoir  une 
école  de  filles  «  si  leurs  propres  ressources  leur  en  fournissaient  les 
moyens  »,  et  défendit  aux  instituteurs,  à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  du  Conseil  académique,  de  recevoir  les  enfants  des  deux 
sexes,  s'il  existait  dans  la  commune  une  école  spéciale  de  filles. 
C'était  évidemment  un  progrès  ;  mais  avec  toutes  ces  restrictions, 
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on  pouvait  toujours  se  soustraire  aux  obligations  d'une  loi  qui, 
comme  le  disait  quelques  années  plus  tard  un  ministre  libéral, 
permettrait  de  détruire  d'une  main  ce  qu'on  avait  édifié  de  l'autre. 

Les  écoles  d'adultes  et  d'apprentis  et  les  salles  d'asile  furent 
reconnues  officiellement  par  la  loi  qui,  d'autre  part,  substitua  en 
principe  une  Caisse  de  retraites  (i)  aux  Caisses  d'épargne  et  de 
prévoyance  instituées  par  la  loi  de  1833.  , 

La  dispense  du  service  militaire  fut  maintenue  aux  instituteurs 
dans  les  mêmes  conditions  que  précédemment. 

Ajoutons  que,  pour  enseigner,  le  brevet  de  capacité  n'était  exigé 
ni  des  institutrices  congréganistes  qui  y  suppléaient  par  la  lettre 
d'obédience,  ni  des  instituteurs  adjoints  —  ce  qui  permit  aux 
grandes  écoles  congréganistes  de  fonctionner  avec  un  seul  frère 
breveté,  —  et  qu'enfin  un  stage  de  trois  ans  comme  adjoint  dispensait 
pour  toujours  de  la  production  du  brevet  de  capacité. 

Il  est  facile  de  dégager  de  tout  ce  qui  précède  ce  qui,  dans  la  loi 
de  1850,  marque  un  progrès  ou  un  recul. 

On  doit  admettre  que  les  dispositions  relatives  aux  écoles  de 
filles,  malgré  quelques  entraves,  sont  favorables  à  cette  catégorie 
d'écoles  si  négligée  jusqu'ici  ;  que  la  situation  matérielle  des  insti- 
tuteurs s'est  trouvée  améliorée  par  l'élévation  de  leur  traitement  à 
un  minimum  de  600  fr.  et  par  la  création  d'une  Caisse  de  retraites  ; 
que  les  salles  d'asile  et  les  écoles  d'adultes,  devenant  des  établisse 
ments  réguliers,  purent  se  multiplier  plus  facilement  et  concourir 
dans  une  plus  large  mesure  au  développement  et  à  la  diffusion  de 
l'instruction. 

Mais  à  côté  de  ces  améliorations,  empruntées  d'ailleurs  au  projet 
Carnot  et  à  ceux  qui  l'avaient  suivi,  que  d'atteintes  à  la  liberté  et  à 
l'indépendance  de  l'instituteur,  quelle  puissance  accordée  au  clergé, 
que  de  faveurs  consenties  aux  congrégations  ! 

Si  l'étude  attentive  de  cette  loi  ne  permettait  pas  d'y  reconnaître 
immédiatement  tout  ce  qui  tend  à  diminuer  et  même  à  détruire 
l'esprit  universitaire,  il  suffirait  de  se  reporter  à  une  brochure  du 


(1)  C'est  seulement  par  la  loi  du  9  juin  1853  et  le  décret  du  9  novembre 
suivant  que  fut  réglée  définitivement  cette  question  des  retraites. 
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temps  (1850)  ^^\  attribuée  à  Mii^r  Dupanloup  :  on  y  verrait  quelles 
espérances  on  fondait  sur  cette  loi. 

Application  de  la  loi  de  1850  dans  le  Pas-de-Calais.  — 
Des  autorités  scolaires.  —  L'Académie  départementale  du  Pas-de- 
Calais  fut  placée  sous  l'autorité  de  M.  Delalleau,  recteur,  assisté  de 
M.  Fayet,  inspecteur  d'Académie. 

'  Le  Conseil  académique,  composé  de  la  manière  suivante  :  le 
recteur,  président  et  l'inspecteur  d'Académie,  secrétaire  ;  le  délégué 
du  préfet  et  celui  de  l'évoque  ;  un  second  ecclésiastique  désigné  par 
révoque  et  un  pasteur  protestant  ;  le  procureur  de  la  République  ; 
MM.  Cornille,  président  et  Boutry,  juge  au  Tribunal  de  première 
instance  ;  MM.  Proyart,  Blondel  d'Aubcrs  et  Wattebled,  conseillers 
généraux;  —  fut  installé  le  28  septembre  1850. 

Il  ne  consacra  pas  moins  de  25  séances,  la  première  année,  au 
règlement  des  questions   soumises  à  sa  compétence  :   inscription, 

(1)  Voici  quelques  extraits  de  cette  brochure  :  «  Les  Associations  relif/ieuses, 
»  qui  veulent  se  consacrer  à  l'enseignement  du  peuple  et  des  pauvres,  étaient 
»  prohibées,  entravées,  arrêtées  de  toutes  manières...;  dans  la  nouvelle  loi, 
»  au  contraire,  de  grandes  facilités  leur  sont  olFerti^s.  Ainsi  :  les  communes 
»  sont  libres  de  choisir  pour  instituteurs  communaux  des  membn^s  des 
w  associations  religieuses  ;  les  supérieurs  d  >  ces  associations  exi.'rcent  le  droit 
»  de  présentation  et  le  droit  de  révocation  à  l'égard  de  leurs  sujets;  les  mem- 
»  bres  et  novices  des  mômes  congrégations  sont  exempts  du  service  militaire; 
»  les  lettres  d'obédience  tiennent  lieu  de  brevets  de  capacité  ;  le  stage  dispense 
"  de  tout  examen  de  capacité...;  les  écoles  normales,  si  dangereuses,  si  puis- 
w  santés  pour  le  mal  et  qui  ont  si  déplorablement  dénaturé  le  caractf-re  et  la 
»  mission  des  instituteurs,  disparaissent  ;  toute  inamovibilité  est  enlevée  à 
»  l'instituteur  communal  ;  le  Comité  local  est  supprimé  et  l'instituteur  remis 
»  sous  la  surveillance  immédiate  e1  spéciale  du  curé  dans  chaque  commune, 
»  non  seulement  en  ce  qui  regarde  la  religion,  mais  aussi  pour  la  direction 
»  morale  de  l'enseignement  primaire  ;  la  funeste  indépendance  de  l'instituteur 
»  vis-à-vis  du  curé,  disparaît  donc  en  môme  temps  que  son  inamovibilité... 
"  On  a  voulu  qu'il  n'y  eût  plus  ni  corporation,  ni  hiérarchie,  ni  gouvernement 
»  universitaire...  » 

Parlant  de  la  modification  profonde  apportée  à  la  constitution  des  Conseils 
supérieur  et  académique,  l'auteur  de  cette  brochure  montre  en  môme  temps 
le  rôle  restreint  qu'y  jouera  l' Université  :  "  Sur  onze  membres  dont  se  com- 
•>  posera  le  Conseil  académique,  il  pourra  n'y  en  avoir  qu'un  seul  appartenant 
»  à  l'enseignement  officiel.  Ce  ne  sera  plus  l'Université,  ce  ne  sera  plus  même 
»  l'État,  mais  la  Société  tout  enti<"'re  qui  y  sera  représentée,  sur  tous  les 
»  points  du  pays,  par  ses  forces  les  plus  vives  ».  11  ajoute:  «  U;i  hiérarchie 
»  actuelle  des  recteurs  et  des  inspecteurs  sera  décntralisée  et  détruite;  les 
»  recteurs,  les  inspecteurs  généraux,  les  inspecteurs  d'académie  seront  désor- 
»  mais  pris  également  parmi  les  membres  appartenant  à  l'enseignement  libre 
»  et  parmi  ceux  appartenant  h.  l'enseignement  officiel.  » 

«  Il  importe  de  rappeler  encore  que  ni  les  inspecteurs,  ni  le  Conseil  supé- 
»  rieur,  ni  les  Conseils  académiques  départementaux,  n'ont  à  prétendre 
»  aucune  autorité,  ni  d'administration,  ni  de  direction  quelconque  sur  les 
»  INSTITUTIONS   LIBRES,   ct  qu'ils  uc  peuvent  y  exercer  que  la  surveillance 
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après  enquête,  des  instituteurs  sur  la  liste  d'admissibilité  et  d'avan- 
cement ;  examen  des  plaintes  formées  contre  les  instituteurs  et 
application  de  peines  disciplinaires;  choix  des  délégués  cantonaux; 
fixation  du  taux  de  la  rétribution  scolaire  ;  secours  aux  écoles  î 
récompenses  aux  instituteurs,  etc. 

Bien  que  la  loi  permît  la  réunion  de  deux  arrondissements  sous 
un  même  inspecteur,  les  six  arrondissements  du  Pas-de-Calais,  en 
raison  de  leur  importance  et  de  leur  étendue,  furent  pourvus  chacun 
d'un  inspecteur  primaire. 

Enfin  plus  de  300  délégués  cantonaux  furent  désignés  par  le 
Conseil  académique  pour  surveiller  les  écoles  publiques  et  collaborer 
à  l'œuvre  de  F  Administration  et  du  Conseil  académiques.  Remarquons 
à  ce  sujet,  avec  le  recteur  (rapport  du  21  août  1851)  que  le  Conseil 
académique,  a  pénétré  de  l'esprit  de  la  loi  organique,  fit  une  large 
»  part  au  clergé  dans  la  délégation  »,  et  que  a  parmi  les  délégués 
»  ecclésiastiques  choisis,  17  ont  été  nommés  présidents  des  délé- 
»  gâtions  cantonales  ».  ((  Ce  fait  seul,  ajoute  le  recteur,  prouve 
»  l'excellent  esprit  qui  anime  notre  département  et  les  espérances 
»  qu'il  a  placées  sur  l'efficacité  de  l'intervention  toute  particulière 
))  du  clergé  dans  la  direction  religieuse  et  morale  des  écoles  » . 

Recrutement  du  personnel.  —  Cours  normaux  de  Doliem.  — 
Une  des  premières  applications  de  la  loi  de  1850  dans  le  Pas-de- 
Calais,  fut  l'exécution  de  l'article  35,  §  2,  de  cette  loi,  concernant  la 
suppression  des  écoles  normales. 

»  tVonlrc  public  restreinte  à  ce  qui  touche  Yhygiène,  la  moralité  publique,  le 
»  respect  des  lois.  » 

«  Enfin  le  clergé  intervient  :  pour  être,  dans  les  Conseils  publics,  le  gar- 
»  dien  de  la  liberté  d'enseignement  et  le  protecteur  de  tous  les  établissements 
)>  libres  ;  —  pour  aider,  surtout  en  ce  qui  touche  la  direction  morale  et  reli- 
»  gieuse,  à  la  réforme  de  l'instruction  publique  dans  les  établissements  de 
»  l'État...  —  De  plus  :  c'est  le  clergé  de  France  tout  entier  représenté  dans  le 
»  Conseil  supérieur  par  trois  évoques  élus  de  tous  leurs  collègues  (la  loi  en 
»  accorda  quatre  !)  ;  représenté  dans  les  Conseils  départementaux  par  81 
»  évèques  et  par  les  86  ecclésiastiques  de  leur  choix  ;  représenté  dans  toutes 
»  les  paroisses  par  les  40.000  curés  exerçant  sur  l'instruction  primaire  l'action 
»  la  plus  immédiate,  la  plus  constante,  la  plus  salutaire  ;  —  aidé  d'ailleurs  de 
»  tous  les  ecclésiastiqu.'S  et  de  tous  les  laïques  fidèles,  qui  entreront  dans 
»  renseignement  libre  autant  qu'ils  le  voudront;  aidé  aussi  de  toutes  les  cor- 
»  poritions  religieuses  reconnues  et  non  reconnues  par  l'État,  et  qui  entre- 
»  ront  également,  autant  qu'il  conviendra  à  leur  zèle,  dans  l'enseignement 
»  primaire  et  secondaire  ;  —  c'est  le  clergé  de  France,  avec  toutes  ses  forces 
»  les  plus  élevées,  les  plus  libres,  les  plus  puissantes,  qui  est  invité  par 
»  l'État  lui-même,  par  les  grands  pouvoirs  de  la  Nation,  à  venir  au  secours 
»  de  la  société  menacée,  en  demeurant  d'ailleurs  dans  la  plénitude  de  ses 
»  droits  ». 
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Sur  la  proposition  du  Préfet,  conforme  d'ailleurs  à  un  vote  déjà 
émis  en  1849,  le  Conseil  général  vota,  en  effet,  le  5  septembre  1850, 
la  rupture  immédiate  de  l'alliance  avec  le  Nord  pour  l'entretien  de 
rÉcole  normale  de  Douai.  Il  admit  bien  le  principe  de  la  création 
d'une  école  normale  pour  le  département,  en  votant  pour  cet  objet 
une  somme  de  50.000  fr.  ;  mais  il  s'arrêta  de  préférence  au  premier 
mode  de  recrutement  proposé  par  la  loi  :  l'entretien  d'élèves-maîtres 
dans  des  établissements  d'instruction  primaire  désignés  par  le  Conseil 
académique. 

Conformément  à  un  courant  d'idées  qui  s'était  établi  depuis 
quelque  temps  dans  le  Pas-de-Calais  et  qu'entretenaient  soigneu- 
sement quelques  hommes  politiques  influents,  le  Conseil  académique 
du  Pas-de-Calais  décida,  le  28  septembre  suivant,  de  placer  provi- 
soirement les  élèves-maîtres  dans  l'établissement  secondaire  libre 
dirigé  à  Dohem  par  M.  l'abbé  Panet.  Le  recteur  se  rendit  à  Dohem 
et  régla  les  conditions  d'admission  des  élèves-maîtres,  qui  devaient 
occuper  un  quartier  de  l'établissement  différent  de  celui  qui  abritait 
les  élèves  secondaires.  Le  4  octobre,  un  concours  eut  lieu  pour  les 
aspirants  aux  30  bourses  créées  par  le  Conseil  général,  et  le  24  du 
même  mois,  83  élèves-maîtres  (11  boursiers  du  département  et  2  de 
l'État  ayant  passé  une  année  à  l'École  normale  de  Douai  et 
20  nouveaux)  suivaient  les  cours  spéciaux  établis  '^^  eux  dans 
l'établissement  secondaire  de  Dohem.  Le  personnel  enseignant 
comprit,  outre  le  directeur,  qui  était  en  même  temps  aumônier, 
4  maîtres,  dont  3  laïques  et  1  ecclésiastique. 

Mais  cette  solution  n'était  pas  conforme  à  la  loi.  Le  ministre,  par 
un  arrêté  du  17  décembre  1850,  refusa  d'approuver  les  propositions 
du  Conseil  académique,  «  attendu  que  l'établissement  de  Dohem 
n'est  ni  une  école  normale,  ni  une  école  primaire  qui  puisse  délivrer 
des  certificats  de  stage  conformément  à  l'article  47  de  la  loi  du 
15  mars  1850  ».  On  tourna  la  difficulté  :  de  secondaire  libre,  l'éta- 
blissement de  l'abbé  Panet  devint  prijuaire  libre,  par  une  simple 
déclaration  faite  selon  l'article  33  de  la  loi  organique.  Et  alors  on  ne 
demande  plus  rien  que  la  consolidation  du  nouvel  état  de  choses. 
«  Quand  toutes  les  conditions  d'enseignement,  de  salubrité,  de 
»  moralité  sont  remplies  »,  dit  le  recteur,  «  quand  nos  futurs 
»  instituteurs  sont  élevés  dans  des  principes  religieux  qui  sont  la 
»  meilleure  garantie  de  la  sainteté  de  leur  mission,  on  se  demande 
»  pourquoi  le  provisoire  ne  deviendrait  pas  le  définitif,  et  ^uel 
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»  avantage  particulier  on  retirerait  de  la  création  d'une  école  normale 
»  spéciale,  création  devenue  sans  objet  et  très  coûteuse » 

Dans  sa  séance  du  4  septembre  1851,  le  Conseil  général,  appelé 
à  ratifier  la  convention  passée  avec  l'abbé  Panet,  approuva  le  traité 
qui  lui  était  soumis,  et  la  question  de  V École  normale  fut  ajournée 
jusqu'à  l'époque  où  une  loi  (9  août  1879),  conçue  dans  un  esprit  tout 
différent  de  celui  de  la  loi  de  1850,  l'imposa  au  département. 

Outre  les  15.000  francs  nécessaires  pour  30  bourses,  le  Conseil 
vota  3.000  francs  pour  permettre  d'entretenir  six  élèves  stagiaires 
dans  quelques  bonnes  écoles  rurales  désignées  par  le  Conseil  acadé- 
mique. Ce  fut  surtout  l'école  libre  dirigée  par  M.  Cauchy,  à  Sainte- 
Catherine-lez-Arras,  qui  reçut  ces  stagiaires  et  eut  la  mission  de  les 
préparer  à  leurs  fonctions. 

Telles  furent  les  mesures,  bien  modestes  et  bien  insuflSsantes, 
prises  pour  assurer  le  recrutement  des  instituteurs  du  Pas-de-Calais. 

Mais  d'un  autre  côté,  qu'a-t-on  fait  pour  pourvoir  de  maîtresses 
capables  les  écoles  de  filles  que  la  loi  cherchait  à  multiplier  ? 

En  1842,  le  Conseil  général  avait  invité  le  Préfet  à  s'entendre 
avec  son  collègue  du  Nord  pour  étudier  la  création  d'une  école 
normale  d'institutrices  commune  aux  deux  départements.  Les  négo- 
ciations n'ayant  pas  abouti,  on  décida,  en  1843,  la  fondation  de 
bourses  dans  le  pensionnat  des  Dames  de  la  Providence  à  Saint-Pol. 
Ce  projet  ne  satisfaisait  pas  complètement  l'Assemblée,  car  il  fut 
abandonné  et  l'on  continua  de  discourir  sur  les  moyens  de  doter  le 
Pas-de-Calais  d'une  école  normale  d'institutrices.  Après  avoir  chargé 
quatre  de  ses  membres  de  visiter  l'établissement  des  Dames  de 
Flines,  à  Douai,  et  celui  qui  était  dirigé  à  Dohem  par  Mademoiselle 
Piolet,  dite  Sœur  Justine  (1848),  le  Conseil,  pour  des  raisons  d'éco- 
nomie et  aussi  de  situation  plus  centrale,  donna  la  préférence  à  ce 
dernier  établissement.  Le  2  septembre  1849,  il  vota  3.500  francs 
pour  10  bourses  dans  cette  école  et  émit  en  même  temps  le  vœu  que 
l'État  y  entretînt  quelques  boursières.  Le  Ministre  de  l'Instruction 
publique  créa  en  effet  5  bourses  à  l'École  de  Dohem;  de  sorte  que 
15  élèves  en  suivirent  les  cours  dès  le  commencement  de  1850,  en 
qualité  d'aspirantes  institutrices. 

Cette  organisation  dura,  comme  pour  le  cours  normal  d'institu- 
teurs, jusqu'au  l^""  octobre  1883. 
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Enfin  le  Conseil  général,  dont  les  sympathies  pour  les  salles 
d'asile  se  traduisaient  chaque  année  par  le  vote  de  subsides  en 
fîiveur  de  ces  établissements,  accueillit  en  1851,  la  proposition  de 
l'Administration  préfectorale  tendant  à  créer  un  asile-modèle  à  Oisy- 
le-Ver^er  (direction  des  Sœurs  de  l'Enfant-Jésus),  et  à  y  entretenir 
quelques  bourses  en  vue  de  la  préparation  du  personnel  spécial  aux 
écoles  de  la  première  enfance.  Si  la  méthode  enseignée  n'était  pas 
irréprochable,  du  moins  s'accordait-on  à  reconnaître  que  les  maî- 
tresses sorties  de  cet  établissement  étaient  a  recommandables  par  la 
sagesse  de  leurs  principes  et  la  douceur  de  leur  enseignement.  » 

Au  P""  septembre  1850,  55  écoles  communales  manquaient  de 
maîtres.  Nous  en  avons  indiqué  la  cause  principale  :  les  mesures  de 
rigueur  prises  en  vertu  de  la  loi  du  11  janvier  1850.  Au  cours  des 
années  1850-1851  et  1851-1852,  24  révocations  et  3  interdictions 
furent  encore  prononcées.  Si  l'on  ajoute  à  ces  vides  les  vacances  pro- 
duites par  les  démissions,  volontaires  ou  forcées,  et  par  les  décès, 
on  n'estimera  pas  à  moins  d'une  centaine  le  nombre  des  nouvelles 
recrues  qui  furent  nécessaires  pour  assurer  complètement  le  service 
de  l'enseignement  pendant  cette  courte  période. 

Fort  heureusement,  par  le  relèvement  des  traitements,  les  jeunes 
gens  furent  amenés  à  se  présenter  plus  nombreux  aux  examens  du 
brevet  :  61  en  mars  et  44  en  août  1851  obtinrent  ce  titre  de  capacité. 
90  le  conquirent  également  l'année  suivante.  Malgré  ces  résultats 
—  les  aspirants  instituteurs  ne  pouvant  être  inscrits  sur  la  liste 
d'admissibilité  qu'après  une  enquête  approfondie,  toutes  les  écoles 
ne  furent  pas  pourvues  de  maîtres  pendant  les  années  1851  et  1852, 
et  à  maintes  reprises  l'Administration  dut  employer  provisoirement 
des  instituteurs  n'ayant  pas  l'âge  requis  par  la  loi. 

Les  mêmes  difficultés  ne  s'étaient  pas  produites  pour  les  institu- 
trices. Leur  recrutement  était  facilement  assuré  :  109  aspirantes  au 
brevet  s'étaient  présentées  en  1850  et  1851;  83  furent  admises,  et 
parmi  elles,  aux  premiers  rangs,  les  boursières  de  Dohem. 

Enfin  le  certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile  fut 
délivré,  pendant  ces  deux  années,  à  11  des  20  aspirantes  qui  recher- 
chaient ce  titre. 

Nomination  du  2)(^'>^sonneL  —  Peines  disciiJl inaires.  —  La 
nomination  des  instituteurs  par  les  Conseils  municipaux  présentait 
de  graves  inconvénients.  Dépendants  de  ces  assemblées  où  l'harmonie 
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ne  régnait  pas  toujours,  ils  se  trouvaient  raclés  aux  querelles  locales 
et  devenaient  forcément  des  hommes  de  parti.  Encouraient-ils  une 
peine  disciplinaire,  supension,  révocation,  interdiction?  Ils  demeu- 
raient dans  la  commune,  appuyés  sur  une  fraction  importante  du 
Conseil  municipal  et  de  la  population,  et  là,  ils  prêchaient  la 
résistance  à  l'autorité  du  recteur  et  du  Conseil  académique,  qui  se 
trouvaient  dans  l'impossibilité  de  les  remplacer.  L'injonction  faite 
aux  Conseils  municipaux  de  nommer  un  nouvel  instituteur,  ou  la 
nomination  d'office  par  le  Conseil  académique,  étaient  presque 
toujours  des  mesures  vaines,  car  dans  le  premier  cas,  on  résistait 
par  le  silence,  et  dans  le  second,  on  s'opposait  par  tous  les  moyens, 
fût-ce  par  la  violence  et  quelquefois  par  l'émeute  à  Tinstallation  du 
nouveau  maître  (1). 

Si  la  suppression  du  droit  que  possédaient  les  Conseils  muni- 
cipaux de  choisir  les  instituteurs,  effectuée  par  le  fameux  décret-loi 
du  9  mars  1852,  ne  fat  pas,  à  proprement  parler,  une  mesure  très 
libérale,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  substitution  de  l'autorité 
rectorale  à  celle  des  assemblées  communales  fut  heureuse  à  divers 
points  de  vue  et  mit  fin  à  bien  des  abus. 

D'autre  part,  il  est  incontestable  que,  des  nombreuses  peines 
disciplinaires  prononcées  par  le  recteur,  quelques-unes  étaient 
motivées,  au  moins  en  partie,  par   des  considérations  politiques 


(1)  A  W.-s.-M.,  en  1852,  l'instituteur  C,  était  du  parti  du  maire  contr  ;  le 
curé.  Mais  le  maire  ayant  eu,  pour  des  raisons  personnelles,  à  se  plaindre  de 
l'instituteur,  celui-ci  fut  révoqué  et  remplacé  par  un  autre  maître.  Les  habi- 
tants de  W.  s'entètérent  à  soutenir  C,  et  le  maire  dénonciateur,  craignant 
pour  son  éctiarpe,  dut  marcher  avec  son  parti  en  faveur  de  G.  qu'il  détestait 
souverainement.  Lorsqu'arriva  son  successeur,  G.  organisa  un  soulèvement 
presque  général  de  la  population.  11  y  eut,  dit  le  rapport  au  Gonseil  acadé- 
mique, des  rassemblements  hostiles,  une  véritable  insurrection  pour  empê- 
cher l'installation  du  nouveau  maître.  Ge  n'est  qu'avec  le  temps  que  l'etTer- 
vescence  se  calma,  et  pour  amener  l'apaisement  définitif,  la  révocation  de  G. 
fut  convertie  en  un  simple  déplacement. 

A  NoycUes-s.-Lens,  un  ancien  instituteur  révoqué  qui  aurait  voulu  être 
réintégré  dans  son  emploi,  fit  tout  ce  qui  était  en  son  pouvoir  pour  empêcher 
la  nomination  d'un  autre  maître.  Par  son  influence,  il  réussit  à  faire  échouer 
toute  autre  candidature  que  la  sienne,  et  la  commune  fut  ainsi  privée 
d'instituteur  pendant  trois  ans. 

A  fyisbourg,  l'instituteur  est  mort  depuis  trois  mois.  Le  Gonseil  municipal 
et  la  commune  paraissent  divisés  sur  le  choix  du  nouvel  instituteur.  Le  des- 
servant et  8  membres  du  Gonseil  sur  12  désirent  le  sieur  Evrard;  les  autres, 
parmi  lesquels  le  maire,  repoussent  Evrard  et  veulent  le  sieur  Hurtevent.  Le 
Gonseil  académique  doit  intervenir,  se  réservant,  après  une  mise  en  demeure, 
de  pourvoir  à  la  vacance  si  le  Conseil  municipal  ne  fait. pas  un  choix 
convenable. 


82  l'enseignement  PRIMAmE. 

ou  religieuses;  maïs  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que  la  plupart 
étaient  justifiées  par  l'inconduite  et  plus  souvent  par  l'intempérance 
des  maîtres  frappés.  On  peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  des 
proccs-vcrbaux  du  Conseil  académique.  Le  recteur  n'appliquait 
d'ailleurs  jamais  aucune  peine  sans  avoir  fait  procéder  à  une  et 
môme  plusieurs  enquêtes  successives,  sans  avoir  entendu  l'inculpé 
en  ses  moyens  de  défense,  devant  le  Conseil  académique,  et  sans 
avoir  pris  l'avis  de  cette  assemblée. 

Situation  matérielle  des  écoles.  —  L'Administration  départe- 
mentale et  le  Conseil  académique  ne  limitèrent  pas  leur  action  au 
personnel  et  à  la  situation  morale  des  écoles.  Ils  s'occupèrent  acti- 
vement d'améliorer  les  locaux  scolaires  et  leur  mobilier  qui,  dans 
bien  des  communes,  laissaient  encore  beaucoup  à  désirer.  En  deux 
années,  du  1"  octobre  1850  au  mois  d'août  1852,  le  Conseil  acadé- 
mique eut  à  examiner  71  projets  de  construction  comportant  une 
dépense  totale  de  527.600  francs.  Le  montant  des  secours  sollicités 
était  de  172.000  francs.  Le  Ministre  avait  accueilli,  avant  la  fin  de  la 
deuxième  année,  49  demandes  et  accordé  89.200  francs  de  secours 
aux  communes. 

Dans  son  rapport  au  Conseil  académique  d'août  1851,  le  recteur 
constate  avec  regret  que  54  écoles  mixtes  réunissent  plus  de 
100  élèves  et  que  147  de  ces  mêmes  écoles  se  trouvent  dans  des 
communes  de  plus  de  800  habitants.  Il  exprime  le  vœu  qu'avec 
l'aide  du  département  et  de  l'État,  ces  communes  soient  invitées  à 
dédoubler  leur  école  mixte. 

La  situation  des  asiles  n'est  guère  plus  favorable  que  celle  des 
écoles  de  filles,  au  moment  de  l'application  de  la  loi  organique. 
Presque  partout  où  ils  sont  établis,  les  locaux  en  sont  insuffisants  ou 
défectueux;  et  à  côté  de  ces  asiles,  il  existe  en  très  grand  nombre,  — 
notamment  à  Boulogne  où  l'on  en  compte  jusqu'à  47  (i),  recevant 
plus  de  900  enfants,  —  des  garderies^  sortes  d'asiles  libres,  ouverts, 
sans  autorisation,  dans  des  maisons  souvent  infectes,  privées  d'air  et 
de  lumière,  où  sont  entassé.)  de  nombreux  enfants  en  bas-âge.  Et  à 
qui  ces  enfants  sont-ils  confiés?  A  des  femmes  sans  instruction  ni 
éducation,  que  l'âge,  la  misère  ou  la  paresse  ont  poussées  à  recher- 

(1)  L'arrondissement  de  Boulogne  comptait  à  lui  seul,  en  1850,  plus  de 
90  garderies  recevant  environ  1.500  enfants,  soit  la  moitié  du  chiffre  total 
atteint  dans  le  département  :  184. 
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cher  ce  gagne-pain  facile.  Ce  qui  peut  sembler  étrange,  c'est  que  ces 
établissements  jouissent  d'une  très  grande  faveur  auprès  des  familles 
d'ouvriers  qui,  par  un  faux  amour-propre  et  par  ignorance  de  leurs 
vrais  intérêts,  préfèrent  payer  5  ou  10  centimes  par  jour  pour  la 
garde  de  leurs  enfants,  que  de  les  envoyer  dans  les  salles  d'asile 
bien  tenues  où  tout  est  gratuit. 

Le  cri  d'alarme  jeté  par  un  délégué  cantonal  de  Boulogne, 
M,  Morand-Delalleau,  fut  heureusement  entendu,  et  sur  les  instances 
du  Conseil  académique,  des  inspecteurs,  de  la  déléguée  spéciale  à 
l'inspection  des  salles  d'asile,  des  efforts  furent  faits  de  divers  côtés 
pour  augmenter  le  nombre  des  asiles  et  agrandir  et  mieux  approprier 
ceux  qui  existaient  déjà.  C'est  ainsi  qu'à  Boulogne,  à  Montreuil, 
à  Calais,  à  Saint-Pierre,  etc.,  on  vit  s'élever  des  asiles  parfaitement 
organisés  et  répondant  à  tous  les  besoins  spéciaux  de  ces  établisse- 
ments. Leur  nombre  s'accrut  de  25  en  1852  à  36  en  1855.  L'Adminis- 
tration favorisa,  d'autre  part,  l'ouverture  des  asiles  libres,  dont  le 
nombre  s'éleva  progressivement  de  14  en  1852  à  43  en  1855  et  46  en 
1860,  et  qui  contribuèrent  à  faire  disparaître  peu  à  peu  ces  tristes 
garderies  dont  la  vogue  avait  été  aussi  grande  qu'injustifiée. 

Situation  matérielle  des  instituteurs  et  institutrices.  —  Nous 
avons  vu  que  la  loi  assurait  à  tous  les  instituteurs  un  traitement  de 
600  francs  formé  d'une  somme  fixe  de  200  francs,  du  produit  de  la 
rétribution  scolaire  et  d'un  complément  du  département  et  de  l'État. 

La  part  contributive  du  département  et  de  l'État  était  d'autant 
plus  forte  que  le  produit  de  la  rétribution  était  plus  faible.  Or,  ni 
les  instituteurs,  ni  les  municipalités  n'étaient  intéressés  à  ce  que  le 
montant  de  la  rétribution  scolaire  se  maintînt  à  un  chiffre  élevé  :  les 
premiers,  quel  que  fût  le  nombre  de  leurs  élèves,  étaient  toujours 
assurés  de  recevoir  le  minimum  légal  de  600  francs,  et  les  Conseils 
municipaux  de  leur  côté,  trouvaient  avantage  à  réduire  le  taux  de 
la  rétribution  et  à  étendre  la  liste  de  gratuité. 

Cette  situation  attira  l'attention  du  Conseil  général  et  du  Conseil 
académique.  Usant  de  la  faculté  que  leur  accordait  la  loi  (art.  41,  §  2), 
ces  assemblées  autorisèrent  les  instituteurs  qui  en  exprimeraient  le 
désir,  à  percevoir  eux-mêmes  la  rétribution  scolaire,  sous  réserve 
toutefois  qu'ils  renonceraient  préalablement  à  tout  complément  de 
traitement.  35  instituteurs  demandèrent  immédiatement  à  user  de 
cette  latitude,  dans  les  conditions  stipulées. 
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De  plus,  le  Conseil  académique,  par  un  arrêté  du  6  août  1851, 
fixa  le  taux  de  la  rétribution  scolaire  à  un  taux  uniforme  pour  toutes 
les  écoles  du  département,  en  établissant  cependant  pour  les  com- 
munes deux  catégories  —  au-dessus  ou  au-dessous  de  2.000  habitants 
—  ainsi  que  pour  les  élèves  —  au-dessus  ou  au-dessous  de  9  ans,  — 
et  il  décida  que  la  rétribution,  tout  en  continuant  à  être  perçue  par 
douzièmes,  serait  due  pour  toute  année  commencée. 

Enfin,  pour  arrêter  la  progression  toujours  croissante  des  élév.es 
gratuits,  le  décret  du  31  décembre  1853  donna  mission  aux  Préfets 
de  déterminer  chaque  année  le  nombre  maximum  de  ces  élèves  pour 
chaque  commune. 

Par  ces  diverses  mesures,  on  évita  des  abus  qui  menaçaient  de 
devenir  graves  'pour  les  finances  de  l'Etat.  Les  charges  que  celui-ci 
avait  à  supporter  devenaient  d'ailleurs  fort  lourdes.  C'est  pour  y 
remédier  et  pour  faire  disparaître  en  outre  régallté  absolue  des 
traitements,  contre  laquelle  en  1850,  le  Conseil  général  du  Pas- 
de-Calais  avait  protesté,  que  le  décret  du  31  décembre  1853  décida 
que  nul  ne  pourrait  être  nommé  instituteur  communal  avant  d'avoir 
exercé  pendant  trois  ans  au  moins  les  fonctions  àHnstituteur  sup- 
2')léant.  Comme  le  tiers  de  ces  suppléants  étaient  paj^és  500  francs  et 
les  deux  tiers  400  francs  seulement,  et  que  leur  traitement  pouvait 
être  prélevé  sur  celui  de  l'instituteur  suppléé,  l'Etat  trouvait  dans 
cette  création  une  source  d'économies  réelles.  A  côté  de  cette  dispo- 
sition restrictive,  le  décret  précité  attribuait  aux  maîtres  les  plus 
méritants,  dans  la  proportion  de  1/10,  une  allocation  supplémentaire 
qui  portait  leur  traitement  à  700  francs  après  cinq  ans  et  à  800  francs 
après  10  ans.  L'égalité  des  traitements,  qui  détruisait  toute  ému- 
lation, disparaissait  donc,  et  leur  échelle  variait  de  400  à  800  francs. 

En  ce  qui  concerne  les  institutrices,  nous  avons  dit  à  maintes 
reprises  combien  le  législateur  les  avait  délaissées  et  avait  feint 
d'ignorer  leur  existence.  La  loi  de  1850  ne  leur  assure  aucun  traite- 
ment :  elles  ne  peuvent  compter  que  sur  le  produit  de  la  rétribution 
scolaire  et  sur  le  bon  vouloir,  généralement  très  limité,  des  com- 
munes. Elles  perçoivent  elles-mêmes  la  rétribution,  à  leurs  risques 
et  périls.  N'imagine-t-on  pas  dans  quelle  pénible  situation  devaient 
être  ces  pauvres  institutrices,  isolées,  sans  appui,  obligées  de 
réclamer  personnellement  leur  dû  à  des  paysans  chez  qui  l'égoïsme 
ou  l'àpreté  étouffait  toute  notion  de  charité  ou  de  justice  ? 
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Ajoutons  toutefois  que  le  décret  du  31  décembre  1853  assimila 
les  institutrices  aux  instituteurs-suppléants,  lorsqu'elles  dirigeaient 
des  écoles  mixtes,  et  qu'alors  elles  recevaient  le  traitement  de  400 
ou  500  Ir.  attribué  par  ce  môme  décret  aux  suppléants. 

A  ces  quelques  améliorations  s'en  ajouta  bientôt  une  autre,  la 
création  de  la  Caisse  des  retraites,  déjà  décidée  en  principe  par  la 
loi  de  1850,  mais  qui  ne  fut  résolue  que  par  la  loi  du  9  juin  1853  et 
appliquée  à  partir  du  1"  janvier  1854.  —  Nous  n'étudierons  pas  en 
détail  cette  loi  qui  est  toujours  en  vigueur.  Nous  dirons  simplement 
que,  moyennant  une  double  retenue  (retenue  du  \^'  Vl^  et  retenue 
du  20^)  effectuée  sur  leur  traitement,  les  instituteurs  furent  admis, 
comme  les  autres  fonctionnaires  de  l'État,  à  jouir  d'une  pension 
après  60  ans  d'âge  et  30  ans  de  services  ;  et  que,  rangés  dans  le 
service  actif  par  la  loi  du  17  août  1876,  ils  obtinrent  le  droit  à 
pension  après  55  ans  d'âge  et  25  ans  de  services  seulement,  avec  un 
minimum  de  retraite  fixé  à  600  fr.  pour  les  instituteurs  et  à  500  fr. 
pour  les  institutrices. 

Valeur  intellectuelle  et  morale  des  maîtres.  —  La  valeur 
intellectuelle  et  morale  des  maîtres  et  leur  aptitude  pédagogique 
s'amôliorôrcnt-elles  à  l'égal  de  leur  situation  matérielle  ?  Il  est  hors 
de  doute  que  les  nombreuses  exclusions  que  nous  avons  signalées 
contribuèrent  à  relever  le  niveau  moral  du  personnel  enseignant  du 
Pas-de-Calais,  mais  aussi  que  la  rupture  de  l'union  avec  le  Nord 
pour  l'entretien  d'une  école  normale  n'eut  pas  pour  effet  de  fournir 
au  département  un  personnel  plus  instruit  et  mieux  préparé  à  sa 
mission.  Le  Conseil  général  et  l'Administration  ont  pu  regretter  les 
écarts  de  conduite  et  la  présomption  excessive  de  quelques  maîtres 
sortis  de  l'École  normale  de  Douai  :  ce  n'était  pas  une  raison  suffi- 
sante pour  condamner  l'institution  et  préférer  à  une  École  normale 
la  contrefaçon  que  fut  le  cours  normal  de  Dohem.  —  L'éducation 
morale  et  intellectuelle  donnée  aux  élèves-maîtres  dans  cet  établis- 
sement fut  celle  que  rêvait  le  législateur  de  1850  et  que  souhaitaient 
les  administrateurs  chargés  d'appliquer  la  loi  et  d'en  maintenir 
l'esprit.  On  ne  demandait  que  peu  d'instruction,  beaucoup  de  piété, 
de  modestie  et  de  soumission.  Et  sur  ces  différents  points,  l'on 
obtint  satisfaction  complète.  Aussi  .peut-on  voir  dans  chacun  des 
rapports  annuels  du  recteur  (jusqu'en  1854)  et  ensuite  de  l'inspec- 
teur d'Académie,  quel  tribut  d'éloges  est  régulièrement  payé  à 
l'abbé  Panet  et  à  ses  collaborateurs  !  —  La  plupart  des  anciens 
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élèves  du  Cours  de  Doheni  n'eu  devinrent  pas  moins  des  maîtres 
dévoués  et  généralement  supérieurs  aux  autres  recrues,  mais  cepen- 
dant trop  peu  pénétrés  de  Vesprlt  laïque  qui  était  leur  principale 
raison  d'être  à  côté  de  l'enseignement  congréganiste. 

Modifications  apportées  par  la  loi  du  14  juin  1854.   — 

La  loi  du  14  juin  1854  devait  modifier  quelques  dispositions  impor- 
tantes de  la  loi  organique  de  1850.  Les  Académies  départementales 
furent  supprimées  et  les  Académies  régionales  rétablies.  Le  préfet 
devint  le  chef  de  l'enseignement  primaire  dans  chaque  département, 
et  vit  passer  entre  ses  mains  les  pouvoirs  disciplinaires  attribués  au 
recteur  par  l'article  33  de  la  loi  de  1850,  ainsi  que  le  droit  de  nomi- 
nation des  instituteurs,  que  le  décret-loi  du  9  mars  1852  avait  retiré 
aux  Conseils  municipaux  et  remis  au  recteur  départemental.  — 
Un  inspecteur  d'Académie,  dans  chaque  département,  assisté  d'un 
Conseil  départemental,  instruisit  les  affaires  de  l'enseignement  pri- 
maire sous  l'autorité  du  préfet.  Cette  organisation  s'est  maintenue 
jusqu'à  nos  jours. 

Selon  l'article  l^'"  du  décret  du  22  août  1854,  le  département  du 
Pas-de-Calais  fit  partie,  avec  les  départements  du  Nord,  de  l'Aisne, 
des  Ardennes  et  de  la  Somme,  de  l'Académie  de  Douai,  —  aujour- 
d'hui Académie  de  Lille  depuis  le  transfert  du  siège  académique 
dans  cette  dernière  ville,  le  17  décembre  1888.  L'inspecteur  d'Aca- 
démie avait  pour  auxiliaires  un  inspecteur  primaire  dans  chaque 
arrondissement,  sauf  dans  l'arrondissement  chef-lieu  où,  en  principe, 
il  exerçait  lui-même  les  fonctions  d'inspecteur  primaire,  mais  où  il 
se  faisait  seconder  par  un  des  inspecteurs  d'arrondissement  qu'il 
désignait  annuellement  et  qui,  pour  cette  mission  temporaire,  rece- 
vait un  supplément  de  traitement  déterminé  par  le  ministre.  Ce 
n'est  qu'à  partir  du  i^'^  janvier  1859  que  l'arrondissement  d'Arras 
fut  pourvu  d'un  inspecteur  primaire,  par  application  du  décret  du 
21  juin  1858.  Cette  mesure  avait  été  réclamée  à  plusieurs  reprises 
par  le  Conseil  général.  Mais  l'effet  de  cette  création  fut  presque 
annihilé  par  la  suppression,  à  dater  du  i"''  janvier  1859,  de  la 
circonscription  de  Saint-Pol  dont  trois  cantons  (Aubigny,  Avesnes- 
le-Comte  et  Saint-Pol)  furent  rattachés  à  l'Inspection  de  Béthune  et 
les  trois  autres  (Auxi-le-Chàteau,  Le  Parcq  et  Heuchin)  à  la  circons- 
cription de  Montreuil.  Le  Conseil  général  émit  le  vœu,  en  août  1859, 
qu'un  inspecteur  primaire  fût  nommé  à  Saint-Pol  et  inscrivit  au 
budget  départemental  de  1860,  une  somme  de  1.500  fr.  pour  assurer 
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provisoirement  le  traitement  de  ce  fonctionnaire.  Mais  le  ministre 
n'accueillit  pas  favorablement  ce  vœu  et  n'admit  pas  l'allocation 
offerte  par  le  département.  Cependant,  l'année  suivante,  le  Conseil 
général  ayant  voté,  pour  18G1,  une  somme  de  2.000  fr.  pour  traite- 
ment et  frais  de  bureau  de  l'Inspecteur  primaire  de  Saint-Pol, 
le  ministre  y  nomma  un  titulaire.  Chaque  année  depuis  et  jusqu'en 
1866,  l'Assemblée  départementale  demanda  que  l'État  prît  cette 
dépense  à  sa  charge.  Ce  n'est  que  par  décision  du  9  mai  1866,  ayant 
son  effet  du  1"  du  même  mois,  que  satisfaction  fut  donnée  au  vœu 
du  Conseil  général. 

Situation  morale  des  instituteurs.  —  Tant  queFortoul  dirigea 
le  Ministère  de  l'Instruction  publique  (du  3  décembre  1851  au 
1"  juillet  1856),  le  despotisme  régna  souverainement  dans  l'Univer- 
sité. L'esprit  clérical  de  la  loi  de  1850,  religieusement  entretenu, 
pénétrait  tout  dans  la  vie  scolaire.  Si  la  situation  matérielle  des 
instituteurs  se  modifia  avantageusement,  on  ne  peut  dire  qu'en 
revanche,  ils  gagnèrent  beaucoup  en  autorité,  en  considération  et 
en  indépendance. 

Sauf  dans  les  centres  importants,  les  instituteurs  étaient  auto- 
risés par  le  Conseil  départemental  à  remplir  les  fonctions  accessoires 
de  clerc-chantre  et  de  secrétaire  de  mairie.  Placés  ainsi  entre 
deux  autorités  souvent  en  désaccord,  le  maire  et  le  curé,  ils  se 
trouvaient  dans  une  situation  très  délicate,  entraînés  à  prendre  parti 
pour  l'une  ou  pour  l'autre,  et  le  plus  souvent  payant  d'un  déplace- 
ment, quelquefois  d'une  suspension  ou  d'une  révocation,  l'attitude 
qu'il  ne  leur  avait  guère  été  loisible  de  ne  pas  prendre. 

Auxiliaires  des  curés  pour  V instruction  religieuse,  qui  devait 
primer  toute  autre  connaissance,  ils  étaient  tenus  de  consacrer,  en 
outre,  un  temps  considérable  au  service  de  l'église  comme  sonneurs, 
chantres,  sacristains,  etc.  —  Il  était  «  de  leur  devoir  »,  et  ajoutons 
aussi  «  de  leur  intérêt  »,  de  se  montrer  soumis  et  humbles  envers 
leur  curé,  en  raison  de  la  position  subordonnée  que  la  loi  et  les 
mœurs  leur  avaient  faite.  De  leur  soumission  et  de  leur  «  bon 
esprit  »  dépendait  presque  toujours  leur  avancement,  leur  droit  aux 
faveurs  et  aux  récompenses,  en  un  mot  leur  situation  même. 

On  serait  tenté  de  croire  qu'avec  les  ministres  libéraux  de  la  fin 
de  l'Empire,  l'instituteur  put  s'affranchir  au  moins  partiellement 
de  cette  domination  que  le  clergé  exerçait  sur  lui.  L'Administration 
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avait,  il  est  vrai,  renoncé  à  encourager  les  incursions  du  prêtre  dans 
le  domaine  réservé  à  l'instituteur  ;  mais  ne  pouvant  rien  contre  la 
loi,  ni  contre  les  faits  qui  tiraient  leur  force  de  cette  loi  môme,  elle 
se  contentait  de  signaler  le  mal  et  de  former  des  vœux  pour  qu'il  y 
fût  porté  remède.  Voici,  en  effet,  ce  que  nous  extrayons  d'un  rapport 
d'inspection  générale  de  1864,  sur  le  Pas-de-Calais  : 

«  Les  relations  des  instituteurs  avec  MM.  les  Curés  laissent 
»  parfois  à  désirer.  Les  exigences  de  certains  desservants  expliquent 
»  ces  difficultés  :  ils  voudraient  que  l'instituteur,  quand  il  est  clerc- 
»  laïque,  ne  fût  que  cela,  toujours  à  leur  disposition,  l'école  venant 
»  ensuite;  encore  l'école  ne  serait-elle  que  la  continuation  du  caté- 
»  chisme.  L'instituteur  tourne  au  sacristain  :  il  perd  de  sa  consi- 
»  dération  et  de  sa  liberté  d'action,  ou  bien  il  se  révolte,  et  la  lutte 
»  éclate.  Il  arrive  aussi  que  les  curés  sont  jaloux  de  l'influence  que 
»  possèdent  dans  leurs  communes  les  bons  instituteurs » 

Le  même  rapport  officiel  confirme  par  le  tableau  suivant  ce  que 
nous  avons  déjà  dit  de  la  situation  humiliante  des  instituteurs  et  du 
peu  de  considération  dont  ils  jouissaient. 

((  Les  fonctions  de  chantre  sont  rétribuées  au  moyen  d'un  petit 
»  traitement,  ou  du  casuel  et  de  la  quête.  Le  traitement  varie  de 
»  50  à  150  francs;  le  casuel  dépend  du  bon  plaisir  des  curés  et  n'est 
»  pas  toujours  payé  sans  peine.  La  quête,  encore  en  usage  dans  la 
»  plus  grande  partie  du  département,  se  fait  à  diverses  époques  ;  le 
»  clerc  paroissial,  la  besace  au  dos,  le  panier  au  bras,  le  bénitier 
»  d'une  main,  l'aspersoir  de  l'autre,  s'en  va  de  porte  en  porte, 
»  offrant  de  l'eau  bénite,  et  reçoit  en  échange  du  pain,  du  lard,  des 
»  œufs,  du  beurre,  du  blé.  Malheureusement  il  ne  sent  pas  combien 
»  une  telle  démarche  est  humiliante  pour  lui,  et  les  refus  mêmes  ne 
»  le  touchent  que  médiocrement,  tant  la  coutume  est  admise.  On 
»  souhaite,  pour  l'honneur  du  corps  enseignant  primaire,  qu'une 
))  défense  absolue  vienne  interdire  cette  quête  et  qu'il  soit  prescrit 
»  aux  communes  ou  aux  fabriques  de  payer  en  argent  l'instituteur- 
»  chantre.  » 

Administration  de  Rouland.  —  L'administration  du  successeur 
de  Fortoul  fut  plus  libérale.  Si  Rouland  (1856-1863)  ne  parvint  pas 
à  modifier  le  régime  draconien  institué  par  le  décret-loi  du  9  mars 
1852,  du  moins  réussit-il  à  rendre  l'administration  des  préfets  moins 
tracassière  et  plus  c(  universitaire  ».  Par  le  décret  du  20  juillet  1858, 
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il  fixa  au  taux  uniforme  de  500  francs  le  traitement  des  instituteurs 
suppléants,  en  attendant  la  suppression  —  réalisée  le  29  décembre 
18G0  —  de  cette  catégorie  factice  d'instituteurs.  Et  peu  de  temps 
après,  le  décret  du  19  avril  1802  porta  à  700  francs  après  cinq  ans  de 
service,  le  traitement  minimum  de  tous  les  instituteurs  publics: 
1/20  d'entre  eux  virent  en  outre  leurs  émoluments  s'élever  à 
800  francs  après  10  ans  de  services,  et  un  autre  20^  à  900  francs 
après  15  ans. 

La  création  des  écoles  de  tilles  reçut  une  vigoureuse  impulsion 
pendant  la  présence  de  Rouland  au  Ministère  de  l'Instruction 
publique.  En  1862,  il  avait  proposé  un  projet  de  loi  excellent,  visant 
spécialement  les  écoles  de  filles,  mais  qui  ne  devait  malheureusement 
pas  aboutir.  Il  témoigna  également  toute  sa  sollicitude  aux  cours 
d'adultes,  qui  s'accrurent  rapidement,  et  à  l'institution  si  intéres- 
sante des  salles  d'asile.  Il  s'attacha  particulièrement  à  fonder  les 
Mbiiothèques  scolaires,  destinées  tout  à  la  fois  aux  élèves,  aux 
écoles  et  aux  familles. 

Par  une  circulaire  du  31  mai  1860,  il  exigea  que  tout  projet  de 
construction  d'école  prévit  un  mobilier  scolaire  et  en  première  ligne 
une  armoire-bibliothèque.  Enfin  le  P'"  juin  1862,  il  prit  un  arrêté 
rendant  obligatoire  pour  chaque  école  de  garçons  la  création  d'une 
bibliothèque  scolaire  placée  sous  la  surveillance  de  l'instituteur  et 
susceptible  de  recevoir  des  dons  du  Ministère  et  des  libéralités  des 
particuliers,  des  Conseils  municipaux  et  des  Conseils  généraux. 
Cette  organisation  subsiste  encore  telle  que  nous  l'a  donnée  l'arrêté 
du  l^^"  juin  1862. 

L'institution  des  bibliothèques  ne  se  développa  que  lentement 
dans  le  Pas-de-Calais.  A  la  fin  de  l'année  scolaire  1862-1863,  l'on  n'y 
comptait  encore  que  35  écoles  possédant  une  bibliothèque-armoire  et 
quelques  rares  ouvrages.  Pour  encourager  les  communes  à  entrer 
dans  la  voie  tracée  par  l'arrêté  du  l'^'"  juin  1862,  le  ministre  accorda 
des  concessions  de  livres,  et  le  Conseil  général  inscrivit  au  Budget 
départemental,  en  1863,  un  crédit  de  600  fr.  pour  être  affecté  soit  à 
l'achat  de  livres  pour  les  bibliothèques  scolaires,  soit  à  des  subven- 
tions aux  communes  qui  consacreraient  quelques  fonds  à  l'acquisition 
d'ouvrages  utiles.  L'année  suivante,  le  nombre  des  bibliothèques 
était  doublé  (69  au  lieu  de  35),  et  il  alla  s'accroissant  régulièrement, 
pour  atteindre  147  à  la  fin  de  1866  et  265  au  l^^janvier  1870. 
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Administration  de  Duruy.  —  Avec  l'entrée  de  Dui'uy  au 
miiiislère  de  rinstruction  publique  s'ouvre  pour  l'Université  une  ère 
de  liberté  et  de  progrès.  En  ce  qui  concerne  spécialement  rensei- 
gnement primaire,  son  œuvre  principale  réside  dans  la  loi  du 
10  avril  18()7  qui  organisa  enfin  les  écoles  de  filles  si  négligées 
jusque-là  ;  qui  fixa  les  conditions  de  création  des  écoles  de  hameau 
là  où  le  besoin  s'en  ferait  sentir  ;  qui  releva  la  situation  des  insti- 
tuteurs (par  le  traitement  éventuel)  et  en  particulier  celle  des 
adjoints  (traitement  fixe)  ;  qui  étendit  la  gratuité  à  tous  les  enfants 
pauvres  sans  limite,  et  encouragea  la  fréquentation  scolaire  (caisse 
des  écoles)  ;  enfin  qui  compléta  le  programme  des  études  dans  les 
écoles  primaires  (histoire  et  géographie)  et  donna  à  l'enseignement 
des  adultes  un  développement  et  une  prospérité  qu'il  n'avait  jamais 
connus. 

École  de  filles.  —  La  loi  de  1850  s'était  contentée  de  réclamer 
une  école  de  filles  des  communes  d'au  moins  800  habitants,  «  si  leurs 
propres  ressources  leur  en  fournissaient  les  moyens  ».  Le  résultat  de 
cette  restriction  fut  qu'en  1866,  sur  223  communes  du  Pas-de-Calais 
comptant  plus  de  800  âmes,  135  seulement  étaient  pourvues  d'écoles 
publiques  de  filles  ;  88  communes  n'avaient  donc  pas  obéi  aux 
prescriptions  de  la  loi.  Il  est  vrai  que  dans  48  de  ces  localités 
importantes,  des  écoles  libres  avaient  pris  la  place  des  écoles 
publiques  ;  mais  elles  ne  rendaient  pas  tous  les  services  de  ces 
dernières,  puisqu'elles  ne  recevaient  pas  les  jeunes  filles  pauvres  et 
que  le  taux  de  la  rétribution  n'y  était  pas  limité. — La  loi  du  10  avril 
1867  fit  une  obligation  aux  communes  de  500  habitants  et  au-dessus 
d'avoir  une  école  de  filles,  à  moins  qu'elles  n'en  aient  été  dispensées 
par  le  Conseil  départemental.  De  plus,  dans  toute  école  mixte,  une 
femme,  nommée  par  le  Préfet,  devait  enseigner  les  travaux  d'aiguille 
aux  jeunes  filles.  Mais  lorsque  ces  communes  étaient  dispensées  de 
créer  des  écoles  de  filles  et  qu'elles  étaient  autorisées  à  y  suppléer 
par  des  écoles  libres,  celles-ci  devaient  réellement  tenir  lieu  d'écoles 
publiques,  c'est-à-dire  recevoir  les  enfants  pauvres  et  se  soumettre  à 
l'inspection.  C'est  donc  plus  de  400écoles  de  filles  que  le  département 
eût  dû  avoir  si  la  loi  eût  été  intégralement  appliquée  (le  Pas-de-Calais 
comptait  en  effet  424  communes  de  plus  de  500  habitants).  Mais  si  ce 
chiffre  ne  fut  pas  atteint  dès  la  première  année,  on  n'en  constata  pas 
moins  un  progrès  rapide,  et  de  219  en  1867,  le  nombre  des  écoles 
publiques  de  filles  passa  à  268  en  1870  et  dépassa  300  en  1872, 
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Écoles  de  hameau.  —  L'article  2  de  la  loi  de  1867,  prescrivant 
rétablisseiTicnt  d'écoles  dans  les  hameaux  éloignés  du  chef-lieu, 
trouvait  son  utilité  dans  le  Pas-de-Calais  plus  que  dans  beaucoup 
d'autres  départements.  Plus  de  40  hameaux  ou  sections  importantes 
avaient  de  40  à  100  et  140  enfants  d'âge  scolaire,  et  quelques-uns 
seulement  avaient  une  école  régulière  ;  près  de  la  moitié  ne 
disposaient  d'aucuns  moyens  d'instruction  :  dans  une  dizaine,  une 
école  libre  y  tenait  lieu  d'école  publique  ;  dans  quelques  autres, 
«  un  homme  sans  capacité  »,  un  a  ancien  frère  »  un  «  instituteur  non 
breveté  »  tenaient  école  pour  une  modique  rétribution.  Les  Conseils 
municipaux  qui,  d'après  la  loi,  devaient  être  consultés  sur  ces 
créations,  se  montrèrent  généralement  peu  disposés  à  augmenter 
leurs  impositions  pour  fonder  des  écoles  dans  des  hameaux  qui 
n'avaient  ni  représentants  ni  défenseurs  dans  ces  assemblées.  Ce 
n'est  qu'à  la  faveur  des  lois  républicaines  et  avec  l'aide  de  secours 
importants  de  l'État  que  tous  les  hameaux  importants  purent  être 
dotés  d'écoles. 

Extension  de  la  gratuité.  —  Le  Conseil  académique  et  le 
Conseil  général  du  Pas-de-Calais  s'étaient  élevés  contre  l'extension 
abusive  des  listes  de  gratuité  dans  certaines  communes,  de  1850  à 
1853.  Ainsi  en  1850,  on  comptait  35.237  élèves  gratuits  contre 
37 .  425  payants  dans  les  écoles  publiques  ;  en  1852-53,  ces  chiffres 
étaient:  37.982  gratuits  contre  31.485  payants.  Une  enquête  faite 
sur  ce  point  révéla  que,  dans  quelques  communes,  les  Conseillers 
municipaux  mêmes  avaient  porté  leurs  enfants  sur  les  listes  de 
gratuité,  et  démontra,  d'autre  part,  que  la  fréquentation  était  moins 
régulière  parmi  les  élèves  admis  gratuitement  que  parmi  les  payants. 
En  restreignant  le  bénéfice  de  la  gratuité  à  un  7naximii7n  d'élèves 
fixé  chaque  année  par  le  préfet,  le  décret  du  31  décembre  1853 
répondait  donc  au  plus  vif  désir  du  Conseil  général  et  des  autorités 
scolaires.  En  1854  et  1855,  le  nombre  des  élèves  gratuits  a  encore 
augmenté  et  dépasse  de  8.500  environ  celui  des  payants.  Mais  cela 
tient  à  ce  que  la  cherté  des  vivres  dans  le  Pas-de-Calais  a  empêché 
le  préfet  d'appliquer  rigoureusement  le  décret  de  1853.  Il  se  propose 
toutefois,  lorsque  les  conditions  de  la  vie  seront  redevenues  nor- 
males d'enrayer  cette  «  tendance  fâcheuse  à  la  gratuité  »,  et  dés 
1859,  l'excédent  de  gratuits  est  réduit  à  2.211,  pour  disparaître 
bientôt  et  faire  place  à  un  excédent  d'élèves  payants  qui,  de  2.241 
en  1860,  atteint  près  de  10.000  en  1864  et  1865. 
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Un  décret  du  7  octobre  1865  abolit  la  règle  d\i  7naxhnu7n  d'élèves 
gratuits  ;  puis  la  loi  du  10  avril  1807  permit  aux  communes  d'entre- 
tenir des  écoles  entièrement  gratuites  en  affectant  à  cette  dépense, 
en  sus  de  leurs  ressources  propres  et  des  centimes  spéciaux 
autorisés  par  la  loi  de  1850,  le  produit  de  4  centimes  additionnels. 
En  cas  d'insuffisance  de  ces  revenus,  elles  pouvaient  recevoir  une 
subvention  sur  les  fonds  du  département  et  à  défaut,  sur  les  fonds  de 
l'État  :  c'était  un  pas  de  plus  vers  la  gratuité  absolue. 

Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi  du  10  avril  1867,  19  communes 
du  Pas-de-Calais  seulement  avaient  des  écoles  primaires  gratuites  (i). 
Une  vingtième  (Marconnelle)  vota  la  gratuité  en  1868  sans  demander 
le  concours  de  l'État  ni  du  Département. 

En  1867,  16  communes  (2)  demandèrent  à  bénéficier  de  l'article  8 
de  la  loi  du  10  avril.  Elles  s'étaient  imposé  les  centimes  réglemen- 
taires ;  mais  13  d'entre  elles  réclamaient  des  subventions  beaucoup 
plus  élevées  que  celles  qui  leur  étaient  allouées  précédemment.  De 
sorte  que,  pour  16  communes  qui  recevaient  jusque  là  4,275  fr.  de 
subvention  annuelle,  il  eut  fallu,  pour  établir  la  gratuité  complète, 
leur  allouer  8,937  fr.,  soit  plus  du  double.  Le  Conseil  départemental 
se  montra  défavorable  à  toutes  ces  demandes  sauf  deux,  fondant  son 
avis  sur  ce  que  «lessubventionsdemandéesétaienthorsde  proportion 
avec  les  sacrifices  que  ces  communes  s'imposaient  ».  Et  l'adminis- 
tration supérieure  ne  donna  aucune  suite  au  vœu  formulé  par  ces 
municipalités. 

Caisses  des  écoles.  —  Bien  que  le  nombre  des  élèves  fréquentant 
les  écoles  s'augmentât  d'année  en  année  dans  le  Pas-de-Calais  comme 
dans  toute  la  France,  le  Ministre  était  effrayé  du  peu  de  résultats 
obtenus,  attestés  par  une  proportion  de  36  °/o  de  conjoints  illettrés 
en  1865,  une  proportion  de  1/3  des  conscrits  ne  sachant  ni  lire  ni 
écrire.  Il  déplorait  que  près  du  cinquième  des  enfants  n'allassent  pas 
à  l'école.  Il  espérait  trouver  un  remède  efficace  dans  la  gratuité 
jointe  à  l'obligation.  Il  avait  amené  l'Empereur  à  partager  ses  vues 
à  cet  égard,  et  c'est  au  moment  où  il  allait  réaliser  son  projet  que 
d'autres  influences  le  firent  échouer.  II  dut  agir  par  d'autres  voies. 

(1)  Aire,  Arras,  Auxi-le-Ghâteau,  Bùthune,  Boulogne,  Calais,  Douriez,  Dury, 
Etaing,  Lumbres,  Marconne,  Montreuil,  Ncmpont-Saint-Firmin,  Saint-Omer, 
Saint-Pol,  Saint-Venant,  Saudemont,  Ïigny-Noyelles  et  Tollent. 

(2)  Bainglien,  Bayeiighem-les-Seninghein,  Echinglien,  Erquières,  Estrées  et 
Estrécllos,  Fontaine-l'Etalon,  llaut-Loquin,  Ilermies,  Linzeux,  Maisoncelle, 
Orville,  Pierremont,  Siracourt,  Vaulx,  Villers-Brûlin. 
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En  créant  les  caisses  des  écoles  qui  s'alimenteraient  do  dons,  legs, 
cotisations  et  subventions,  il  avait  la  conviction  que  ces  caisses 
aideraient  puissamment  à  la  fréquentation,  en  fournissant  des  vête- 
ments, des  livres,  cte.  aux  enfants  pauvres  qui  se  feraient  remarquer 
par  leur  assiduité. 

Cette  institution  ne  rencontra  qu'hostilite  ou  indifférence  dans 
le  Pas-de-Calais.  La  première  caisse  des  écoles  y  fut  créée  seulement 
en  1878,  à  Lapugnoy. 

Traitements  au  personnel.  -  L'extension  de  la  gratuite  à  tous 
les  enfants  pauvres  devait  atteindre  les  instituteurs  dans  leurs 
ressources,  du  moins  ceux  dont  le  traitement  fixe  joint  à  la  rétri- 
bution scolaire  dépassait  le  cliiffre  minimum  de  600  francs  Par 
l'établissement  du  traitement  éventuel,  produit  d'une  rétribution 
fictive  établie  sur  les  élèves  gratuits,  et  qui  était  payée  par  les 
communes  ou  à  défaut  par  le  département  et  l'Etat,  le  législateur 
eut  en  vue  non  seulement  de  ne  pas  amoindrir  les  traitements  mais 
au  contraire  de  les  améliorer.  D'ailleurs  une  disposition  forme  le  de 
la  loi  garantit  aux  instituteurs  un  traitement  au  moins  égal  a  la 
moyenne  des  émoluments  des  trois  dernières  années. 

Aioutons  que  la  loi  de  1867  fut  très  favorable  aux  institutrices 
nui  enfin  furent  assurées  de  recevoir  un  traitement  minimum, 
dé4gé  de  tout  aléa  et  soustrait  aux  fluctuations  de  la  rétribution 
scolaire.  Ce  traitement  minimum  fut  de  400  ou  de  500  francs  suivant 
la  classe.  Les  adjointes  reçurent  un  traitement  de  350  francs. 

Les  instituteurs  adjoints  ne  furent  pas  oubliés  dans  la  loi  qui 
leur  accorda  les  mêmes  traitements  qu'aux  institutrices  :  400  et 

500  francs. 

Peu  de  temps  après  (26  juillet  1870),  un  décret  releva  légèrement 
ces  traitements  :  pour  les  instituteurs,  le  minimum  fut  porté  a  700 
francs,  et  ils  obtinrent  ensuite  800  fr-ancs  après  5  ans  de  services  ; 
900  fr  après  10  ans  (pour  1/20  seulement)  et  1,000  fr.  après  15  ans 
(dans  la  môme  proportion  de  1/20).  Les  institutrices,  de  leur  cote, 
reçurent  une  augmentatfon  de  100  fr.  par  l'élévation  de  leurs  traite- 
ments à  500  et  600  fr. 

Cours  d'adultes.  -  En  accordant  une  indemnité  et  des  récom- 
penses aux  instituteurs  qui  dirigeaient  des  classes  d'adultes,  e 
Ministre  contribua  à  multiplier  ces  cours  spéciaux  dans  toute 
l'étendue  du  pays.  En  particulier  dans  le  Pas-de-Calais,  leur  nombre 
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s'accrut  considérablement  en  quelques  années.  On  n'en  comptait 
plus  que  21  en  1850  (après  60  en  1837).  Sous  le  ministère  de  Rouland, 
ils  s'étaient  élevés  de  27  en  1856  à  136  en  1863.  En  1866-1867,  ils 
étaient  au  nombre  de  809,  dont  762  ouverts  aux  hommes  et  47  des- 
tinés aux  femmes.  Les  premiers  avaient  réuni  16,405  élèves  et  les 
seconds  1,452.  —  216  conseils  municipaux  avaient  voté  8,952  francs 
pour  l'entretien  de  ces  cours.  Outre  la  médaille  d'or  qui  échut  à 
M.  Rattel,  d'Ecourt-St-Quentin,  et  le  prix  du  prince  impérial  qui 
revint  à  M.  Normand,  de  Licques,  90  prix  furent  décernés,  en  1887, 
aux  directeurs  les  plus  méritants,  dans  une  fête  présidée  par  le 
Préfet  et  à  laquelle  étaient  invités  les  membres  du  Conseil  général 
et  les  diverses  autorités.  Le  Conseil  général  inscrivit  régulièrement 
à  son  Budget  une  somme  de  500  francs  pour  encourager  le  zèle  des 
instituteurs,  et  plusieurs  membres  de  l'assemblée  départementale 
offrirent  des  médailles  d'or  et  d'argent  dans  le  but  de  stimuler 
l'ardeur  des  maîtres  qui  dirigeaient  des  cours  d'adultes. 

Extension  du  programme.  —  Duruy,  dès  1865,  avait  autorisé 
les  instituteurs  à  introduire  dans  le  programme  de  leur  enseigne- 
ment le  dessin,  les  langues  vivantes,  la  tenue  des  livres  et  la 
géométrie.  Peu  d'instituteurs  du  Pas-de-Calais  profitèrent  de  cette 
autorisation.  Mais  par  la  loi  de  1867,  il  rendit  obligatoire  dans  toutes 
les  écoles  primaires  l'étude  de  Vhistoire  et  de  la  géographie  de  la 
France.  —  Malheureusement  la  plupart  des  maîtres  n'en  possédaient 
pas  la  première  notion  et  ne  firent  aucun  effort  pour  se  mettre  en 
état  d'enseigner  ces  matières.  Aussi  chaque  année,  dans  son  rapport 
au  Préfet,  l'Inspecteur  d'Académie  constate-t-il  que  cet  enseigne- 
ment est  ((  toujours  à  peu  près  nul  et  sans  résultat  ». 

On  peut  en  dire  tout  autant  de  l'enseignement  agricole  et  hor- 
ticole que  le  Conseil  général  avait  fait  introduire  dans  les  études 
du  cours  de  Dohem  dès  1852  et  qui  n'avait  fait  aucun  progrès 
notable  dans  la  grande  majorité  des  écoles. 

Les  cours  normaux  de  Dohem..  —  Duruy  n'avait  pas  contre 
les  Écoles  normales  les  préventions  qui  s'étaient  manifestées  en 
1849  et  en  1850.  Il  essaya  au  contraire  de  renforcer  les  études  dans 
ces  établissements,  et,  par  une  sage  réorganisation  (2  juillet  1866),  de 
leur  faire  produire  tout  ce  qu'on  était  en  droit  d'en  attendre. 

Le  cours  normal  de  Dohem  vivait  en  dehors  de  ce  mouvement  et 
ne  bénéficiait  pas  des  améliorations  introduites  dans  les  programmes 
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et  l'organisation  intérieure  des  Écoles  normales.  Les  études  y  étaient 
faibles.  De  1862  à  1865  l'inspecteur  d'Académie  signala  dans  son 
rapport  annuel  l'impression  peu  favorable  qu'il  avait  emportée  de  sa 
visite  à  cet  établissement.  Il  déclarait  a  qu'il  était  temps  d'aviser 
»  aux  moyens  de  fortifier  les  études  et  d'exiger  des  élèves,  dans  les 
»  examens  de  fin  d'année,  une  moyenne  suffisante,  sous  peine  de 
»  déchéance  de  leur  bourse...  »  L'Inspection  générale  de  1865 
formula  de  graves  critiques  contre  l'installation  matérielle  et  l'orga- 
nisation pédagogique,  contre  l'enseignement  de  la  grammaire  qui 
était  insuffisant^...;  l'histoire  et  la  géographie,  disait-elle,  étaient 
presque  ignorées...  On  essaya  bien  de  remédier  à  cette  situation, 
mais  le  vice  originel  ne  tarda  pas  à  reparaître  et  à  appeler  de 
nouvelles  critiques  qui  eurent  leur  écho  dans  le  Conseil  général  et  le 
Conseil  départemental. 

L'établissement  de  M'^^  Fiolet,  dit  aussi  cours  normal  d'institu- 
trices, avait,  pendant  toute  la  période  qui  nous  occupe,  donné  des 
résultats  satisfaisants. 

Situation  générale  à  la  fin  du  second  Empire.  —  A  la  fin 

du  second  Empire,  grâce  aux  progrès  accomplis  sous  l'adminis- 
tration de  Rouland  et  surtout  de  Duruy,  la  situation  de  l'enseigne- 
ment primaire  dans  le  Pas-de-Calais  était  sans  contredit  meilleure 
qu'en  1850.  Au  seul  point  de  vue  des  élèves  et  des  écoles,  la  compa- 
raison est  toute  à  l'avantage  de  1870  : 

1850 

Cl).  —  Enseignement  public. 

883  écoles  de  garçons  et  mixtes,  et  97  écoles  de  filles,  recevant 
ensemble  72.662  élèves  (41.246  garçons  et  31.416  filles); 
23  salles  d'asile  ayant  3.926  enfants  ; 
21  cours  d'adultes,  suivis  par  1 .076  auditeurs. 

1)).  —  Enseignement  libre, 

107  écoles  de  garçons  et  mixtes  et  142  écoles  de  filles,  fréquentées 
par  11.875  élèves  (4.914  garçons  et  6.961  filles)  ; 
12  salles  d'asile  ï-ecevant  894  enfants. 
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1870 

a).  —  Enseignement  public. 

923  écoles  de  garçons  et  mixtes  et  268  écoles  de  filles,  recevant 
ensemble  99.943  élèves  (68.111  garçons  et  31.832  filles)  ; 

48  salles  d'asile  recevant  11 .472  enfants  ; 

874  cours  d'adultes  suivis  par  19.472  auditeurs. 

h).  —  Enseignement  libre. 

55  écoles  de  garçons  et  229  écoles  de  filles,  fréquentées  par 
21.937  élèves  (5.336  garçons  et  16.601  filles); 

47  salles  d'asile  recevant  4. 189  enfants. 

Mais  cette  situation  n'était  pas  de  tous  points  satisfaisante. 
33  des  36  communes  qui  étaient  encore  dépourvues  de  toute  école 
avaient  été  autorisées  par  le  Conseil  départemental  à  se  réunir  à 
une  commune  voisine  pour  le  service  scolaire  ;  des  3  autres,  l'une 
avait  une  école  libre  tenant  lieu  d'école  publique,  et  ks  enfants  des 
deux  dernières  recevaient  l'instruction  plus  ou  moins  régulièrement 
dans  les  écoles  des  communes  environnantes.  Une  centaine  de 
communes  de  plus  de  500  habitants  ne  possédaient  qu'une  seule 
école  recevant  quelquefois  130,  et  150  enfants  des  deux  sexes, 
malgré  les  prescriptions  formelles  de  la  loi  de  1867,  147  écoles 
étaient  encore  louées  ou  prêtées,  et  264  laissaient  à  désirer  sous 
différents  rapports.  —  Au  point  de  vue  de  la  valeur  des  maîtres  et 
des  résultats  de  l'enseignement,  les  écoles  qualifiées  bonnes  attei- 
gnaient à  peine  la  moitié  du  chiffre  total.  —  Les  bibliothèques 
scolaires  (265  avec  22.653  volumes),  et  les  cours  d'adultes  avaient 
pris  un  développement  rapide.  Par  contre,  on  n'avait  pas  compris 
l'utilité  des  caisses  des  écoles,  qui  n'existaient  nulle  part.  —  Le 
nombre  des  écoles  de  filles  avait  triplé  (268  ^u  lieu  de  88),  mais  les 
salles  d'asile  n'avaient  pas  suivi  la  même  proportion  (48  publiques 
contre  23).  Le  recrutement  du  personnel  était  chaque  année  l'objet 
des  plaintes  les  plus  vives  de  l'Administration  académique.  Toujours 
très  nombreux,  les  candidats  au  brevet  de  capacité  étaient  d'une 
faiblesse  déplorable,  et  comme  le  cours  normal  ne  fournissait  annuel- 
lement qu'un  contingent  bien  inférieur  aux  besoins  du  département^ 
on  se  trouvait  dans  la  triste  nécessité  d'admettre  dans  le  personnel 
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des  maîtres  notoirement  insuffisants,  dont  la  médiocrité  devait 
peser  longtemps  et  pèse  encore  sur  bon  nombre  d'écoles.  —  Enfin 
si  la  situation  matérielle  des  instituteurs  s'étaient  sensiblement 
améliorée,  il  s'en  fallait  de  beaucoup  cependant  qu'elle  leur  assurât 
l'indépendance  ;  car  pour  vivre  et  subvenir  aux  besoins  de  leur 
famille,  ils  étaient  obligés  de  cumuler  les  fonctions  de  secrétaire  de 
mairie,  de  chantre,  etc.,  avec  celles  de  maître  d'école.  De  cette 
multiplicité  de  fonctions  résultaifpour  eux  une  plus  grande  sujétion, 
de  nombreuses  causes  de  difficultés  et,  en  définitive,  une  situation 
plus  précaire. 


PÉRIODE    RÉPUBLICAINE 


1^^  partie  (1870-1878).  —  Dans  une  circulaire  datée  de  Tours 

(10  novembre  1870),  Gambetta  disait  aux  Préfets  :  « Pendant 

»  20  ans,  l'Empire  a  systématiquement  travaillé  à  entretenir  le 
»  peuple  dans  l'ignorance  et  à  le  corrompre  afin  d'en  faire  l'instru- 
»  ment  de  son  despotisme  C'est  à  nous  de  relever  l'âme  de  la 
»  nation,  d'y  développer  les  idées  de  justice  et  d'indépendance,  le 
»  sentiment  du  patriotisme,  les  vertus  civiques  et  de  prévenir,  par 
»  cette  régénération  intellectuelle  et  morale,  le  retour  des  lamen- 
»  tables  catastrophes  qui  accablent  en  ce  moment  la  Patrie.  » 

L'accusation  portée  contre  le  régime  qui  nous  avait  menés  à  ces 
catastrophes  est  certainement  trop  absolue.  On  ne  peut  méconnaître 
les  progrés  que  fit  l'instruction  populaire  en  France  sous  l'adminis- 
tration de  Duruy  et  môme  de  Rouland.  Il  n'en  est  pas  moins  vrai 
que  la  grande  majorité  des  français  était  convaincue  que  c'est  à 
notre  engourdissement  moral,  à  notre  apathie,  à  notre  ignorance  de 
ce  qui  se  passait  hors  de  chez  nous  —  et  en  particulier  à  notre 
ignorance  de  l'histoire  et  de  la  géographie  —  que  nous  devions  les 
désastres  de  «  l'Année  terrible  ».  La  légende  du  maître  d'école 
alleiçand  n'a-t-elle  pas  eu  assez  de  succès? 

Aussitôt  que  les  services  publics  furent  réorganisés  et  que 
l'Assemblée  nationale  put,,  en  toute  liberté,  discuter  les  grandes 
questions  intéressant  l'avenir  du  pays,  l'on  vit  naître  différents 
projets  de  loi  sur  l'enseignement  primaire.  Malheureusement  la 
situation  politique  ne  permit  d'en  faire  aboutir  aucun,  et  plus  de 
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dix  années  s'écoulèrent  avant  que  les  projets  élaborés  dés  1871  et 
consacrant  le  principe  de  YoUigation  et  de  la  gratuité^  pussent 
passer  du  domaine  des  idées  dans  celui  des  faits. 

Effo7^ts  tentés  par  V Administration  départe^nentale  pour 
améliorer  la  situation  de  l'enseignement  primaire.  —  Les 
lois  de  1850  et  de  1867  continuèrent  donc  à  régir  l'enseignement 
primaire.  Dans  le  Pas-de-Calais,  l'Administration  de  l'instruction 
publique  s'attacha  à  tirer  le  meilleur  parti  d'une  organisation  qui 
ne  repondait  plus  aux  aspirations  du  parti  républicain.  Elle  s'attaqua 
aux  méthodes  surannées  encore  en  usage  dans  un  grand  nombre 
d'écoles  et  s'occupa  avec  ardeur  de  la  formation  pédagogique  du 
personnel.  D'accord  avec  l'Inspecteur  d'Académie,  le  Préfet,  comte 
de  Rambuteau,  fit  appel  aux  maires  et  surtout  aux  délégués  canto- 
naux pour  réclamer  leur  «  bienveillant  et  énergique  concours  »  en 
vue  de  l'amélioration  de  l'enseignement  primaire.  Il  leur  demanda 
de  ((  se  mettre  en  relations  fréquentes  avec  les  instituteurs  comme 
»  avec  l'inspecteur  d'Académie,  d'inspirer  confiance  et  courage  à  des 
»  maîtres  trop  souvent  isolés,  peu  payés  et  peu  soutenus  )).  Il  ne  se 
borna  pas  à  réclamer  en  faveur  des  instituteurs  et  des  écoles  la 
sympathie  et  l'appui  moral  des  conseillers  généraux,  des  délégués 
cantonaux  et  des  diverses  autorités  :  il  poursuivit  et  obtint  l'amélio- 
ration des  traitements  des  maîtres  et  des  maîtresses  les  plus  déshé- 
rités. En  effet,  à  la  session  d'avril  1873,  faisant  ressortir  les  difficultés 
du  recrutement,  la  nécessité  de  relever  .pécuniairement  une  carrière 
qui  était  désertée  après  quelques  années  par  les  meilleurs  maîtres, 
le  Préfet  décida  le  Conseil  général  à  voter  l'inscription  au  budget 
supplémentaire  de  1873  de  la  somme  nécessaire  pour  élever  à 
600  et  700  fi:-,  (au  lieu  de  500  et  600),  le  traitement  des  adjoints 
brevetés-,  à  600  fr.  (au  lieu  de  450),  celui  des  adjointes  brevetées 
et  des  directrices  de  salles  d'asile  pourvues  du  certificat  d'aptitude 
spécial,  enfin  à  500  fr.  (au  lieu  de  250  et  350),  celui  des  sous-direc- 
trices de  salles  d'asile  également  pourvues-  du  certificat  d'aptitude. 
Il  fit  admettre  ensuite  le  principe  du  relèvement  à  800  fr.  à  partir 
du  1"  janvier  1874,  du  traitement  minimum  (700  fr.)  des  instituteurs 
titulaires,  et  à  700  fr.  celui  des  institutrices,  qui  n'était  que  de  600. 
Le  Conseil  accepta  définitivement  ces  dernières  augmentations  lors 
du  vote  du  budget  de  1874  et  accorda  en  outre,  à  la  demande  du 
Préfet,  un  crédit  de  1.800  fr.  pour  permettre  d'allouer  un  secours 
immédiat  de  150  fr.  à  chacun  des  instituteurs  ou  institutrices  en 
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instance  de  retraite,  qui  se  trouvaient  dans  une  situation  nécessi- 
teuse. C'était  une  dépense  totale  de  48.000  fr.  que  le  Département 
acceptait  libéralement  pour  stimuler  et  récompenser  en  môme  temps 
le  zèle  des  instituteurs  et  institutrices. 

Comme  sanction  aux  études  primaires  qu'avec  tous  ses  colla- 
borateurs il  s'efforçait  de  relever,  l'Inspecteur  d'Académie,  s'inspirant 
de  la  circulaire  ministérielle  du  20  août  18G6,  voulut  organiser  les 
examens  du  certificat  d'études  dans  le  Pas-de-Calais.  Il  présenta  au 
Conseil  départemental,  qui  l'accepta  dans  sa  séance  du  21  mars  1874, 
un  projet  que  le  Préfet  revêtit  immédiatement  de  son  approbation. 
Au  mois  de  juin  suivant,  les  premiers  examens  avaient  lieu; 
1.065  garçons  et  52  flUes  y  prenaient  part,  et  les  commissions 
prononçaient  l'admission  de  527  candidats  :  483  garçons  et  44  filles. 
Des  modifications  furent  apportées  à  l'examen  dans  la  suite,  en 
particulier  lorsqu'il  fut  imposé  à  tous  les  départements  et  réglementé 
par  l'Administration  supérieure;  mais  l'institution  du  certificat 
d'études  était  implantée  dans  le  département  et  devait  aller  s'amé- 
liorant  d'année  en  année. 

Après  chaque  session,  l'Inspecteur  d'Académie  publiait  un  compte- 
rendu  de  ces  examens  ;  il  en  profitait  pour  signaler  aux  instituteurs 
les  points  faibles  de  leur  enseignement,  pour  leur  indiquer  les  meil- 
leurs procédés  à  employer  dans  l'étude  des  différentes  matières  du 
programme,  pour  les  amener  enfin  à  substituer  à  l'enseignement 
routinier  et  purement  livresque  un  enseignement  raisonné,  oral  et 
personnel. 

Ces  instructions,  transmises  par  la  voie  du  Bulletin  dépar- 
temental (^)  qui  avait  été  fondé  en  avril  1866,  étaient  commentées 
dans  des  conférences  pédagogiques  faites  par  les  Inspecteurs  pri- 
maires. Instituées  dès  1837,  les  conférences  pédagogiques  avaient 
déjà  porté  leurs  fruits.  Mais  il  s'en  fallait  qu'elles  eussent  toujours 
été  dirigées  avec  l'autorité,  le  savoir  et  la  méthode  que  réclame  la 
science  pédagogique.  Sous  ce  rapport,  le  progrès  s'accentua  assez 
rapidement  et  l'éducation  professionnelle  des  maîtres  se  compléta  et 
se  précisa  sur  un  certain  nombre  de  points. 


(1)  Ce  Bulletin  était  publié  aux  frais  du  département  et  figurait  au  budget, 
les  premières  années  pour  une  dépense  do  250  francs  qui  s'accrut  dans  la 
suite,  à  mesure  que  ce  recueil  prit  plus  d'importance. 
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Pour  coordonner  ces  efforts  et  apporter  de  l'unité  dans  les  vues, 
dans  la  méthode  et  les  procédés  d'enseignement  d'un  personnel  si 
diversement  préparé  à  ses  fonctions,  il  était  nécessaire  de  donner  au 
département  une  organisiation  pédagogique  qui  pût  être  et  qui  fût 
effectivement  suivie  dans  toutes  les  écoles.  J.  Simon  avait  réclamé 
cette  organisation  par  une  circulaire  du  18  novembre  1871,  et  l'on 
ne  pouvait  l'ajourner  plus  longtemps. 

Tout  en  laissant  les  instituteurs  libres  de  se  tracer  eux-mêmes 
un  progrmmne  spécial  et  un  emploi  du  temps,  sous  la  seule  réserve 
que  ces  programme  et  horaire  seraient  soumis  à  son  approbation, 
l'Inspecteur  d'Académie  arrêta,  de  concert  avec  les  Inspecteurs 
primaires,  un  programme-type  et  une  division  rationnelle  du  travail 
quotidien  qui  furent,  après  acceptation  par  le  Conseil  départemental, 
proposés  et  non  imposés  aux  instituteurs  et  institutrices.  Dans 
chacun  des  quatre  cours  :  préparatoire  ou  d'initiation,  éléiiuen- 
taire,  moyen  et  supérieur,  les  matières  obligatoires  de  l'enseigne- 
ment primaire  devaient  être  parcourues  en  entier  dans  une  seule 
année.  Elles  présentaient,  bien  entendu,  des  degrés  dans  les  déve-- 
loppements,  suivant;  le  niveau  intellectuel  des  élèves  de  ces  cours,  et 
formaient  ce  que  l'on  a  appelé  les  programmes  concentriques,  avec 
extension,  pour  chaque  matière,  d'un  cours  à  l'autre,  jusqu'au  cours 
supérieur. 

Malgré  les  conditions  assez  désavantageuses  où  se  trouvait  le 
département  du  Pas-de-Calais  sous  le  rapport  de  l'enseignement 
primaire,  le  Préfet  et  l'Inspecteur  d'Académie  ne  craignirent  pas  de 
le  faire  participer  à  l'Exposition  universelle  de  1878,  et  pour  se 
préparer  plus  efficacement  à  soutenir  la  comparaison  avec  les  autres 
départements,  l'Administration  décida,  d'accord  avec  le  Conseil 
général,  qu'une  Exposition  particulière  aux  écoles  du  Pas-de-Calais 
serait  organisée  en  août  1877,  à  Arras.  Ce  fut  un  stimulant  énergique 
pour  tout  le  personnel.  Les  meilleurs  travaux  furent  récompensés  et 
retenus  pour  figurer  à  l'Exposition  universelle  de  l'année  suivante. 
Toutefois  le  Pas-de-Calais  ne  brilla  guère  dans  ce  concours  inter- 
national, et  les  récompenses  qu'il  y  obtint  ne  furent  pas  en  rapport 
avec  l'importance  du  département  :  elles  se  réduisirent  à  deux 
médailles  d'argent,  deux  7nentlons  très  honorables  et  une  men- 
tion honorable. 

Loi  du  19  juillet  1875.  —  Nous  avons  vu  que  la  situation 
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matérielle  d'une  partie  importante  du  personnel  s'était  améliorée 
en  1873  et  1874,  grâce  à  l'initiative  du  préfet  et  à  la  libéralité  du 
Conseil  général.  —  La  loi  du  19  juillet  1875  alla  plus  loin  dans 
cette  voie.  Les  instituteurs  furent  répartis  en  4  classes  aux  traite- 
ments de  900,  1.000,  1.100  et  1.200  fr.,  et  les  institutrices  en  3 
classes  auxquelles  correspondaient  des  traitements  de  700,  800  et 
900  fr.  La  promotion  d'une  classe  à  l'autre  était  de  droit  après  5  ans 
passés  dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Les  adjoints  de 
hameau  reçurent  800  fr.,  les  adjointes  de  hameau,  650  fr.,  les 
adjoints  attachés  à  une  école  principale,  700  fr.,  les  adjointes,  600  fr. 
—  En  outre,  un  supplément  de  100  fr.  fut  accordé  à  ceux  qui  étaient 
pourvus  du  brevet  complet,  et  100  fr.  ou  50  fr.  à  ceux  qui,  sans 
posséder  ce  diplôme,  étaient  rangés  par  le  Conseil  départemental 
dans  le  P'  ou  le  2^  huitième  de  mérite  ;  une  allocation  de  100  fr. 
était  enfin  attribuée  aux  titulaires  de  la  médaille  d'argent.  Appli- 
quée partiellement  dès  le  P''  janvier  1876,  cette  loi  fut  intégrale- 
ment exécutée  à  partir  du  1^=^  janvier  1878.  —  Il  fut  pourvu  au 
supplément  de  dépenses  qu'elle  entraîna  par  la  création  d'un  ¥  cen- 
time communal  et  d'un  4"  centime  départemental  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes. 

L'Administration  départementale  désirait  vivement  que  la  situa- 
tion  morale  des  instituteurs  se  relevât  en  même  temps  que  leur 
condition  matérielle.  Elle  résolut  de  faire  disparaître  une  pratique 
humiliante  pour  les  instituteurs  et  qui  menaçait  de  s'éterniser  dans 
un  grand  nombre  de  communes  du  Pas-de-Calais  :  nous  voulons 
parler  de  «  la  qitéte  au  pain  et  aux  œufs  ».  Un  arrêté  préfectoral 
du  31  octobre  1876,  s'appuyant  sur  un  avis  motivé  du  Conseil 
départemental,  interdit  absolument  aux  instituteurs  de  pratiquer 
cette  quête,  et  décida  que  la  rémunération  des  fonctions  de  clerc- 
laïque  se  ferait  au  moyen  d'un  traitement  fixe  alloué  par  la  fabrique 
ou  à  défaut,  par  la  commune. 

2^  Partie.  —  (De  1878  à  nos  jours).  —  Les  conditions  d'ins- 
tallation des  écoles  ne  s'étaient  guère  modifiées,  dans  l'ensemble,  de 
1870  à  1878.  Avant  de  décréter  YoMigation  de  l'enseignement,  que 
la  plupart  des  députés  avaient  inscrite  dans  leurs  professions  de  foi, 
avec  la  gratuité  et  la  laïcité,  il  fallait  que  toutes  les  communes 
lussent  pourvues  de  locaux  suffisants  pour  recevoir  tous  les  enfants 
d'âge  scolaire.  C'est  à  cette  fin  que  tendit  la  loi  du  l^'"  juin  1878. 
Le  Parlement  vota  une  somme  de  120  millions,  dont  la  moitié  à 
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répartir  en  subventions  entre  les  communes  pour  l'amélioration  ou 
la  construction  de  bâtiments  scolaires,  et  l'autre  moitié  à  prêter 
pour  le  même  objet  à  un  taux  très  avantageux.  Encouragées  par  les 
conditions  de  prêt  de  la  «  Caisse  des  Écoles  »  et  les  subventions 
élevées  qui  leur  étaient  offertes,  les  communes  consentissent  à  s'im- 
poser des  sacrifices  importants,  et  le  résultat  de  ce  concours  de 
bonnes  volontés  se  traduisit  dans  le  Pas-de-Calais,  pour  l'année  1878, 
par  96  projets  de  constructions  scolaires  ou  d'amélioration  notable 
des  bâtiments  existants.  Dans  cette  même  année,  les  communes 
votèrent  jusqu'à  805.206  fr.  pour  leurs  locaux  scolaires;  le  Conseil 
général  intervint  de  son  côté  pour  38.999  fr.,  et  la  subvention 
allouée  par  l'État  s'éleva  au  chiffre  de  334.900  fr.  Dans  un  espace 
de  3  ans  à  partir  de  la  loi  du  i"  juin  1878,  233  projets  avaient  été 
étudiés  et  exécutés  ou  en  voie  d'exécution.  —  Mais  malgré  les  sacri- 
fices consentis  par  les  communes  et  l'aide  généreuse  de  l'État,  il 
restait  encore  beaucoup  à  faire  pour  avoir  partout  une  installation 
matérielle  irréprochable.  Non  seulement  il  y  avait  lieu  de  construire 
là  où  les  écoles,  simplement  prêtées  ou  louées,  étaient  établies  dans 
des  conditions  tout  à  fait  primitives,  mais  il  était  nécessaire 
d'agrandir  un  grand  nombre  d'écoles  dans  la  région  minière  où  la 
population  enfantine  s'était  accrue  en  même  temps  que  s'augmentait 
la  population  adulte  et  que  la  fréquentation  scolaire  s'améliorait. 
Ainsi,  à  la  fin  de  1881,  d'après  un  examen  attentif  de  la  situation 
scolaire  faite  par  chaque  inspecteur  primaire  dans  sa  circonscription, 
il  restait  à  construire  dans  le  département  :  60  écoles  de  garçons, 
146  de  filles,  86  écoles  mixtes,  103  écoles  maternelles,  ce  qui  devait 
occasionner  une  dépense  d'environ  7  millions  ;  il  y  avait  en  outre 
1 .200  écoles  à  approprier,  soit  2  millions  de  dépenses,  et  près  de  600 
mobiliers  à  réparer  ou  à  compléter,  ce  qui  demanderait  bien  500  000  fr . 
Et  l'on  comptait  encore  175  classes  recevant  au  moins  80  enfants  ! 

Devant  de  tels  besoins,  qui  n'étaient  pas  particuliers  au  Pas-de- 
Calais,  le  Gouvernement  demanda  au  Parlement  d'alimenter  la 
«  Caisse  des  Écoles  »  de  120  nouveaux  millions  (loi  du  2  août  1881), 
dont  100  furent  spécialement  réservés  aux  établissements  d'ensei- 
gnement primaire.  —  Près  de  200  projets  virent  le  jour  et  furent 
menés  à  bonne  fin  dans  un  nouvel  espace  de  3  ans.  —  En  définitive,  de 
1878  à  1884,  520  communes  du  département  avaient  été  pourvues 
d'une  école  convenablement  installée  et  avaient  reçu  de  l'Etat  un 
chiffre  total  de  subventions  dépassant  2  millions. 
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Les  Lois  scolaires  de  1881  et  1882.  —  La  loi  du  l"'"  juin  1878 
était  la  préface  obligée  des  lois  scolaires  de  1881  et  1882  :  loi  sur  les 
titres  de  capacité  (16  juin  1881)  qui,  en  exigeant  le  brevet  pour 
enseigner  dans  les  écoles  primaires  publiques  ou  libres  et  en  suppri- 
mant toutes  les  équivalences  admises  par  la  loi  de  1850,  était  un 
acheminement  vers  la  laïcité  du  personnel  :  —  loi  du  10  juin  1881 
sur  la  gratuité  de  l'enseignement  primaire,  qui  supprimait  toute 
rétribution  dans  les  écoles  primaires  et  jusqu'au  prix  de  pension 
dans  les  écoles  normales  ;  —  loi  du  28  mars  1882,  qui  rendait 
l'instruction  primaire  obligatoire,  après  qu'elle  eut  été  rendue 
gratuite,  et  qui  laïcisait  l'enseignement  primaire  en  supprimant 
tout  enseignement  religieux  â  l'école. 

Loi  du  16  juin  1881  sur  les  titres  de  capacité.  —  La  loi  sur 
les  titres  de  capacité  intéressait  une  fraction  importante  du 
personnel  enseignant  du  Pas-de-Calais.  Les  écoles  publiques  du 
département  comptaient,  en  effet,  à  la  fin  de  l'année  scolaire  1880-81, 
outre  912  instituteurs  titulaires  (877  laïques  et  35  congréganistes), 
tous  brevetés,  conformément  à  la  loi,  383  institutrices  titulaires, 
parmi  lesquelles  231  laïques,  toutes  brevetées  sauf  une,  et  152  congré- 
ganistes, dont  128  sans  brevet.  —  Les  adjoints  et  adjointes  de  ces 
écoles  existaient  au  nombre  de  525,  dont  285  adjoints  et  240  adjointes. 
Les  premiers  se  divisaient  en  199  laïques,  tous  brevetés,  et  86  congré- 
ganistes, dont  78  n'ayant  aucun  brevet  ;  des  240  adjointes,  40  étaient 
laïques  et  possédaient  toutes  le  brevet  moins  une,  200  appartenaient 
à  des  congrégations  et  178  n'avaient  pas  de  diplôme.  D'un  côté  donc, 
sur  1.347  fonctionnaires,  2  seulement  ne  sont  pas  munis  du  titre 
requis  par  la  loi  du  16  juin  1881  ;  et  de  l'autre,  sur  473  maîtres  ou 
maîtresses,  384  ne  possèdent  que  la  lettre  d'obédience  supprimée 
comme  équivalence  par  la  dite  loi. 

Quoique  représentée  comme  un  a  monument  d'iniquité  et 
d'oppression  »,  la  loi  du  16  juin  1881  contenait  des  dispositions 
transitoires  qui  lui  étaient  tout  effet  rétroactif  sur  les  institutrices, 
les  adjoints  et  les  adjointes  ayant  35  ans  ou  plus  au  P'' janvier  1881  : 
656  maîtres  ou  maîtresses,  remplissant  la  condition  d'âge  indiquée 
ci-dessus  se  trouvèrent  par  le  fait  consolidés  dans  leur  situation. 
Ils  se  répartissaient  de  la  manière  suivante  : 

Directrices  d'écoles  :  389  (194  publiques  et  195  libres)  ; 

Adjointes  :  216  (80  publiques  et  136  libres)  ; 

Adjoints  :  51  (19  d'écoles  publiques  et  32  d'écoles  libres). 
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Loi  du  16  JîUn  18S1  sur  la  graHiité  de  V Enseignement 
primaire.  —  Avant  la  loi  du  !(>  juin  1881  qui  supprimait  toute 
rétribution  scolaire  des  familles,  la  gratuité  était  largement  appliquée 
dans  le  Pas-de-Calais.  Ainsi  en  1880-81,  04.091  enfants  sur  les 
105.184  qui  fréquentaient  les  écoles  publiques  y  étaient  admis 
gratuitement,  soit  une  proportion  de  prés  de  03  %  ^^K  La  rétribution 
scolaire  n'était  donc  réclamée  qu'aux  familles  réellement  aisées,  pour 
lesquelles  elle  ne  constituait  qu'une  charge  insignifiante  ne  pouvant 
influer  sur  la  fréquentation.  Mais  la  gratuité  absolue  avait  pour  but 
plus  élevé  de  faire  disparaître  toute  différence  entre  les  enfants 
gratuits  et  les  payants  ;  elle  était  en  outre  le  corollaire  de  la  loi  sur 
l'obligation  dont  on  attendait  des  effets  plus  positifs  sur  la  fréquen- 
tation scolaire. 

Au  point  de  vue  financier,  cette  loi  mit  à  la  charge  de  l'Etat 
l'excédent  des  dépenses  sur  le  produit  :  d'une  part,  des  4  centimes 
départementaux  déjà  existants  (lois  de  1850,  1807  et  1875)  ;  d'autre 
part,  des  4  centimes  communaux  établis  par  les  lois  antérieures  et 
du  1/5  de  revenus  communaux  déterminés  par  la  loi. 

La  loi  du  10  juin  1881  fut  appliquée  à  partir  du  1"  juillet  suivant. 
Dès  cette  année,  la  subvention  de  l'État  fut  de  31.030.000  fr. 

Pour  l'année  1880,  les  dépenses  obligatoires  de  l'enseignement 
primaire  s'étaient  élevées,  dans  le  Pas-de-Calais,  à  1.510.372  francs 
et  avaient  été  couvertes  de  la  manière  suivante  : 
Ressources  communales,  non  compris  la  rétribution 

scolaire 403.045  fr. 

Rétribution  scolaire 370.818 

Subvention  du  Département 221 .  805 

Subvention  de  l'État 454.704 

Total  égal 1 .510.372  fr. 

En  1882,  première  année  complète  de  l'application  de  la  loi, 
les  dites  dépenses  s'élevèrent  à  1.903.978  fr.  30  et  il  y  fut  pourvu 
comme  suit  : 
Ressources  communales,  y  compris  les  dons  et 

legs 257.989  fr.  19 

Subvention  du  Département 203.740      13 

Subvention  de  l'État 1.442.243      04 

Total 1.903.978fr.  30 

(1)  La  moyenne  générale,  pour  la  France,  était  de  66  °/o- 
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Loi  du  28  mars  1882.  L'Enseignement  ohUoatoire.  —  La  loi 
sur  la  gratuité  absolue  n'avait  précédé  quo  de  quelques  mois  la  loi 
sur  l'obligation  (28  mars  18(S2)  dont  elle  devait  faciliter  l'application 
en  supprimant  le  seul  obstacle  sérieux  qu'on  pût  lui  opposer. 

En  1880-81,  le  nombre  des  élèves  qui  avaient  fréquenté  les 
écoles  publiques  du  Pas-de-Calais,  était  de  105.181  ^,  et  les 
écoles  libres  de  27.085,  soit  en  tout  :  132.209. 

En  1881-82,  ces  nombres  s'étaient  élevés  pour  les  écoles 
publiques  à  109.022,  et  pour  les  écoles  privées  à  27.0.30  :  en 
tout  :  130.058. 

En  18S2-83,  ils  étaient  de  :  pour  les  écoles  iJiibliques  112.205,  et 
pour  les  écoles  privées  27.245  ;  en  tout  :  139.450. 

Et  en  1884-85,  de  :  pour  les  écoles  publiques  115.555.  et  pour  les 
écoles  primes  de  20.987  ;  en  tout  :  142.542. 

Bien  que  la  loi  sur  l'obligation  n'ait  pas  été  appliquée  partout 
avec  la  fermeté  et  l'esprit  de  suite  qui  étaient  nécessaires  pour  lui 
faire  produire  tous  ses  effets,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que,  dans 
l'espace  de  4  ans,  de  1880-81  à  1884-85,  le  nombre  des  élèves,  dans 
les  écoles  publiques  —  non  compris  les  écoles  maternelles.  — 
s'éleva  de  105.184  à  115  555,  soit  une  augmentation  de  10.371  et 
une  moyenne  de  2.593  élèves  en  plus  par  année. 

Caisses  des  écoles.  —  La  gratuité  étant,  comme  nous  l'avons  dit, 
une  conséquence  de  l'obligation,  il  était  logique  de  l'étendre 
jusqu'anx  fournitures  classiques.  Les  ((  Caisses  des  écoles  »,  que  la 
loi  du  28  mars  1882  rendit  obligatoires  dans  chaque  commune, 
eurent  pour  but  de  pourvoir  à  ce  surcroît  de  dépenses.  Ces  caisses 
devaient  aussi,  pour  encourager  la  fréquentation  régulière  de 
l'école,  accorder  des  secours  aux  indigents  et  leur  fournir  des 
aliments  chauds  en  hiver,  des  vêtements  et  des  chaussures,  etc. 

Quoique  l'institution  existât  depuis  1807,  le  Pas-de-Calais  ne 
comptait  encore  en  1879,  que  deux  caisses  des  écoles  :  à  Lapugnoy 
et  à  Calais.  Mais  après  la  loi  du  28  mars  1882,  elles  se  multiplièrent 
rapidement  :  à  la  fin  de  l'année  scolaire  1881-1882,  818  communes 
sur  904  en  avaient  décidé  la  création  ;  elles  fonctionnaient  dans  403 
de  ces  communes,  et  les  Conseils  municipaux  avaient  voté  en  leur 
faveur  85.827  fr.  49.  Du  l'^'"  mai  1883  au  \^^  mai  1884,  les  caisses 
établies  et  fonctionnant  régulièrement  avaient  distribué  57.005  fr.  95 
de  secours  sur  les  70.435  fr.  12  de  ressources  dont  elles  disposaient. 
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Programme  d'eTiseifjnement  Ldiclté,  —  Certificat  d'études 
primaires.  —  La  loi  du  28  mars  1882  avait  donné  de  l'extension  au 
programme  de  l'enseignement  primaire  ;  elle  avait  rendu  cet  ensei- 
gnement absolument  neutre  au  point  de  vue  religieux  et  enlevé  aux 
ministres  des  différents  cultes  toute  autorité  sur  les  instituteurs  et 
institutrices  et  toute  action  sur  les  écoles  publiques.  Pour  donner 
une  sanction  aux  études  primaires,  la  loi  institua  le  Certificat 
d'études,  —  qui  existait  déjà  dans  le  département  depuis  1874  —  et 
en  étendit  l'organisation  à  toute  la  France.  De  1874  à  1881,  les 
candidats  au  certificat  d'études  s'étaient  élevés  progressivement, 
dans  le  Pas-de-Calais,  de  1.065  garçons  et  152  filles  à  1.501  pour  les 
premiers  et  742  pour  les  secondes.  Les  admissions  avaient  été,  en 
1881,  de  749  garçons  et  446  filles.  Avec  l'institution  légale  de  cet 
examen,  les  instituteurs  et  institutrices  comprirent  que  le  certificat 
d'études  devait  être  l'attestation,  pour  le  plus  grand  nombre  de  leurs 
élèves,  d'études  faites  régulièrement  pendant  le  temps  normal  de 
scolarité,  et  dès  la  première  année,  en  1882,  2.051  garçons  et 
1.148  filles  affrontaient  l'examen  :  1.312  garçons  et  807  filles  rece- 
vaient leur  diplôme  d'études  primaires.  Cinq  ans  plus  tard,  en  1887, 
ces  chiffres  étaient  plus  que  doublés  pour  le  nombre  des  candidats  et 
presque  triplés  pour  le  nombre  des  admis  :  6.804  candidats  (4.022  gar- 
çons et  2.782  filles)  présentés  et  5.217  (3.075  garçons  et  2.142  filles) 
reçus. 

Créations  d'écoles  et  d'emplois.  Besoins  de  personnel.  —  Les 
nombreuses  améliorations  réalisées  tant  dans  l'installation  matérielle 
des  écoles  que  dans  la  fréquentation  scolaire  avaient  entraîné  la 
création  d'un  grand  nombre  d'écoles  et  d'emplois  :  en  quatre  ans, 
de  1880-1881  à  1884-1885,  le  nombre  des  écoles  publiques  s'était 
élevé  de  1.326  à  1.382,  celui  des  instituteurs  et  institutrices  de  1.820 
à  2.015;  —  les  écoles  maternelles  publiques  avaient  progressé  de  73 
à  80  et  le  personnel  de  ces  écoles  de  113  à  136. 

On  peut  juger  par  ces  chiffres  des  besoins  de  personnel  auxquels 
l'Administration  devait  satisfaire.  De  quelles  ressources  disposait-elle 
pour  cela?  Certes,  les  candidats  au  brevet  étaient  nombreux,  trop 
nombreux  mêmes  au  gré  de  leurs  juges.  En  1880,  760  (410  aspirants 
et  350  aspirantes)  s'étaient  présentés  à  l'examen,  et  l'on  en  avait 
admis  536  (271  garçons  et  265  filles).  Mais  ce  simple  titre  était-il  une 
garantie  suffisante  de  savoir  et  d'aptitude  à  l'enseignement  ?  Non, 
évidemment. 
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Écoles  no7vnalés.  —  En  l'absence  de  toute  école  normale,  les 
candidats  au  brevet  complet  étalent  fort  rares,  et  de  ces  rares  can- 
didats, bien  peu  parvenaient  à  conquérir  le  diplôme  dont  il  s'agit. 
En  1883,  43  instituteurs  seulement  et  10  institutrices,  sur  nn  per- 
sonnel de  2.169  membres,  pouvaient  justifier  de  la  possession  du 
brevet  complet  ou  supérieur.  Les  cours  normaux,  qui  tenaient  lieu 
d'écoles  normales,  n'avaient  jamais  pu  faire  illusion  aux  personnes 
qui,  par  leurs  fonctions,  étaient  appelées  à  contrôler  la  valeur  des 
professeurs  et  les  résultats  de  leur  enseignement.  A  la  suite  d'échecs 
répétés  des  boursiers  de  Dohem  aux  examens  du  brevet  élémentaire, 
un  groupe  de  Conseillers  généraux  républicains,  comprenant  tout  ce 
que  le  maintien  de  ces  cours  pouvait  avoir  de  préjudiciable  aux 
véritables  intérêts  du  Département,  réclama,  en  1871,  1872  et  1873, 
la  création  d'une  École  normale  d'instituteurs.  Dans  la  séance  du 
22  août  1873,  l'un  des  membres  de  ce  groupe,  M.  Lenglet  fit  ressortir 
éloquemment  l'état  d'infériorité  dans  lequel  se  trouvait  l'établissement 
de  Dohem  par  rapport  aux  écoles  normales  des  départements  voisins, 
(c  Des  17  élèves  (14  boursiers  et  3  élèves  libres),  dit-il,  présentés  par 
»  Dohem  à  la  dernière  session  de  Juillet,  10  ont  été  éliminés; 
»  7  boursiers  seulement  ont  été  reçus  et  pas  un  d'entre  eux  n'a 
»  obtenu  le  brevet  complet.  Chacun  de  ces  boursiers  ayant  coûté 
»  450  francs  par  an  pendant  3  ans,  le  résultat  financier  de  l'opération 
»  est  que  le  Département  a  payé,  pour  avoir  7  instituteurs  incom- 

»  jt9^6^.ç,  une  somme  totale  de  18.900  francs.   C'est  cher  ! Par 

»  contre,  dans  le  département  du  Nord,  l'École  normale  de  Douai 
»  a  présenté  19  candidats  :  tons  ont  été  reçus  en  tête  de  la  liste  et 
))  14  d'entre  eux  ont  obtenu  le  brevet  complet.  Dans  le  département 
»  de  la  Somme,  l'École  normale  d'Amiens  en  a  présenté  17  :  tous 
»  ont  été  reçus,  les  premiers  de  la  liste,  15  d'entre  eux  avec  le 
»  brevet  complet  et  les  deux  autres  avec  plusieurs  matières  facul- 
»  tatives  ».  Et  il  ajoute  :  ...  .  «  A  raison  de  la  prédominance  qu'on 
»  y  donne  aux  exercices  religieux  sur  les  matières  de  l'enseignement 
»  proprement  dit,  on  pourra  former  à  Dohem  des  sacristains  parfaits, 
»  des  chantres  de  lutrin  qui  feront  les  délices  du  village,  on  ne  fera 
»  jamais  un  bon  instituteur. 

La  majorité  du  Conseil  général  ne  se  laissa  pas  convaincre. 
On  voulut  bien  essayer  de  renforcer  les  études,  en  exigeant  des 
professeurs  des  titres  qui  garantissent  leur  savoir,  mais  on  ne 
consentit  pas  à  changer  le  caractère  de  l'établissement.  Il  fallut  la 
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loi  du  0  août  1870,  imposant  aux  départements,  dans  un  espace  de 
4  ans,  ((  l'installation  première  et  l'entretien  d'une  école  normale 
d'instituteurs  et  d'une  école  normale  d'institutrices  ))  pour  que  cette 
situation  prît  fin  (^).  Et  en  effet,  mis  en  demeure  de  délibérer  sur 
cette  question,  le  Conseil  général,  après  d'assez  longs  débats,  en 

1880  et  1881,  adopta  définitivement,  le  27  mai  1881,  le  projet  pré- 
senté par  l'Administration  et  soumis  préalablement  au  Ministre  de 
l'Instruction  publique.  La  dépense  totale,  évaluée  à  900.000  fi*. 
(550.000  pour  l'école  normale  d'instituteurs  et  350.000  pour  l'école 
d'institutrices) fut  couverte  par  une  subvention  de  l'État  de  200.000  fr., 
une  subvention  de  la  ville  d'Arras  de  100.000  fr.  et  enfin  par  un 
emprunt  de  600.000  fr.  à  la  Caisse  des  Écoles.  —  Construites,  la 
première  sur  un  terrain  libre  cédé  par  la  ville  d'Arras  (Parc-Saint- 
Nicaise),  pour  90  élèves,  la  deuxième  à  Saint-Sauveur,  pour  45 
élèves,  elles  furent  ouvertes  toutes  deux  le  V  octobre  1883,  juste 
50  ans  après  la  loi  qui  avait  fait  une  obligation  aux  départements 
d'avoir  une  École  normale  d'instituteurs  ! 

Écoles  maternelles  et  classes  enfantines.  —  La  loi  du  16  juin 

1881  (art.  7)  avait  mis  au  nombre  des  écoles  publiques  donnant  lieu 
à  une  dépense  obligatoire  les  salles  d'asile,  dénommées  ensuite 
(décret  du  2  août  1881)  écoles  maternelles,  et  «  les  classes  inter- 
médiaires entre  la  salle  d'asile  et  l'école  primaire,  dites  classes 
enfantines,  comprenant  des  enfants  des  deux  sexes  et  confiées  à 
des  institutrices  publiques  pourvues  du  brevet  de  capacité  ou  du 
certificat  d'aptitude  à  la  direction  des  salles  d'asile  »,  mais  à  la 
condition  expresse  que  ces  écoles  seraient  créées  selon  les  prescrip- 
tions de  la  loi  du  10  avril  1867  (art.  2). 

Comme  conséquence  de  la  prise  en  charge  par  l'État  des  dépenses 
des  écoles  maternelles  dont  l'entretien,  antérieurement  à  la  loi  de 
juin  1881,  constituait  une  dépense  purement  communale,  il  était 
nécessaire  de  créer  régulièrement  toutes  ces  écoles.  Il  y  avait  lieu, 
suivant  les  termes  de  l'Instruction  ministérielle  du  25  janvier  1882, 
de  leur  donner  une  consécration  nouvelle,  une  sorte  d'investiture 
conforme  aux  prescriptions  de  la  loi  du  16  juin  et  de  déterminer 
celles  qui  étaient  dignes  de  cette  consécration  légale. 


(1)  Huit  départements  seulement  ne  possédaient  pas  encore,   en  1879, 
d'École  normale  d'instituteurs. 
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Après  des  démarches  réitérées  de  l'Administration  départementale, 
la  plupart  des  communes  où  existaient  des  salles  d'asile  constituèrent 
des  dossiers  de  création.  L'examen  de  ces  dossiers  commença  en 
1884  et  se  poursuivit  pendant  plus  d'un  an.  Le  Conseil  départemental 
se  montra  justement  exigeant  sur  la  question  d'installation  matérielle 
et  réclama  en  môme  temps  les  créations  d'emplois  que  comportait 
la  population  enfantine  de  ces  établissements.  Prévenues  que,  faute 
de  se  conformer  aux  prescriptions  ministérielles,  leurs  écoles  mater- 
nelles cesseraient  légalement  d'exister  à  partir  du  P'' janvier  1886  et 
ne  pourraient  subsister  ^^que  comme  écoles  privées,  les  communes 
répondirent  favorablement,  en  général,  au  vœu  de  l'Administration. 
Quelques-unes  ne  répondirent  pas  du  tout  ou  opposèrent  une  fin  de 
non-recevoir.  Sur  l'avis  du  Conseil  départemental,  le  titre  d'école 
publique  fut  retiré  à  l'école  maternelle  de  Samer.  Momentanément, 
le  nombre  de  ces  écoles  fut  en  diminution:  en  juillet  1885,  il  existait, 
dans  le  Pas-de-Calais,  162  écoles  maternelles,  dont  80  publiques  et 
82  libres  ;  un  an  après,  on  n'en  comptait  plus  que  158  :  78  publiques 
et  80  libres. 

L'instruction  du  25  janvier  1882  avait  exposé  en  détail  les 
avantages  qu'il  y  aurait  à  substituer,  en  bien  des  cas,  des  classes 
enfantines,  telles  que  les  définissait  l'article  7  de  la  loi  du 
16  juin  1881,  aux  écoles  maternelles.  «  Ces  classes  d'initiation, 
recevant  les  enfants  des  deux  sexes  de  4  à  7  ans,  soulagent  à  la 
fois  l'école  de  garçons  et  l'école  de  filles  et  dispensent  de  créer  dans 
l'une  et  dans  l'autre  un  nouvel  emploi  d'adjoint.  Toujours  confiées 
à  des  femmes,  elles  prolongent  les  bienfaits  de  la  méthode  d'édu- 
cation maternelle  et  évitent  d'astreindre  les  tout  jeunes  enfants  à  la 
discipline  de  l'école,  qui,  pour  eux,  est  prématurée  ». 

En  application  de  ces  sages  instructions,  des  écoles  maternelles 
furent  transformées  en  classes  enfantines,  et  plusieurs  de  ces  der- 
nières furent  créées  dans  des  communes  dont  la  population  scolaire, 
trop  faible  pour  justifier  la  création  d'une  école  maternelle,  encom- 
brait néanmoins  les  écoles  spéciales  de  garçons  et  de  filles.  En 
1884,  on  comptait  11  classes  enfantines  dans  le  Pas-de-Calais.  En 
juillet  1887,  il  en  existait  45,  et  en  juillet  1892,  119  qui  étaient 
annexées  :  2  à  une  école  de  garçons,  99  à  une  école  de  filles,  9  à 
une  école  mixte  et  9  à  une  école  maternelle. 

Enseignement  primaire  supérieur.  —  L'enseignement  pri- 
maire supérieur,  créé  par  la  loi  de  1833,  puis  délaissé  par  la  loi  de 


110  l'enseignement  primaire. 


1850,  n'avait  jamais  poussé  de  racines  bien  profondes  dans  le  Pas- 
de-Calais.  En  1881,  il  n'existait  qu'une  école  primaire  supérieure  de 
plein  exercice,  à  Saint-Pierre-les-Calais.  Dans  quelques  écoles  élé- 
mentaires, on  avait  organisé  un  cours  complémentaire  où  les  études 
primaires  étaient  poursuivies  et  développées  pendant  une  ou  deux 
années.  En  1880-1887,  ces  cours  complémentaires  étaient  au  nombre 
de  six  (Lens,  Lillers,  Aire,  Hénin-Liétard,  Boulogne  (garçons)  et 
Boulogne  (filles),  où  248  élèves  venaient  recevoir  un  enseignement 
primaire  plus  ou  moins  supérieur.  —  On  ne  doit  donc  pas  s'étonner 
si  les  candidats  diVi  certificat  d'études  primaires  supérieiires,  titre 
créé  par  le  décret  du  23  décembre  1882  pour  servir  de  sanction  aux 
études  faites  dans  les  écoles  d'enseignement  primaire  supérieur, 
ne  sont  pas  plus  nombreux  dans  le  département.  Ce  n'est  que  depuis 
peu  d'années  qu'à  l'École  supérieure  de  garçons  de  Calais  en  ont  été 
ajoutées  trois  autres  :  à  Frévent  (garçons),  créée  en  octobre  1890, 
au  lieu  et  place  de  l'école  privée  de  M.  Bouchendhomme  ;  à  Hénin- 
Liétard  ^  garçons),  créée  en  mars  1894  pour  remplacer  le  cours 
complémentaire  existant  depuis  1883;  à  Calais  (filles^,  créée  par 
décision  ministérielle  du  31  décembre  1896  pour  être  substituée  aux 
cours  secondaires  de  jeunes  filles  dont  le  Conseil  municipal  venait 
de  voter  la  suppression. 

Ajoutons  que  le  cours  complémentaire  de  garçons  de  Boulogne 
fut  tranformé  en  école  commerciale,  en  octobre  1888,  en  même 
temps  que  s'ouvrait,  dans  la  même  ville,  une  école  manuelle 
d'apprentissage.  Placées  d'abord  sous  le  régime  de  la  loi  du 
11  décembre  1880,  ces  deux  écoles  furent  rattachées,  par  décret  du 
l"'"  juin  1892,  au  Ministère  du  Commerce  et  prirent  le  nom  d'écoles 
pratiques  de  commerce  et  d'industrie. 

Le  cours  complémentaire  de  filles  de  la  place  F  Sauvage,  à 
Boulogne,  suivit  la  même  voie  que  celui  des  garçons  :  il  fut  trans- 
formé en  école  pratique  de  commuer  ce  et  d'industrie  relevant 
exclusivement  du  Ministère  du  Commerce,  d.es  Postes  et  Télégra- 
phes, par  un  décret  du  16  juin  1898,  à  partir  du  l^''  octobre  suivant. 
Chaire  départementale  d'agriculture,  —  Pendant  cette 
période  vraiment  féconde  en  innovations  utiles,  fut  créée  la  Chaire 
départementale  d'agriculture  du  Pas-de-Calais,  en  exécution  de  la 
loi  du  16  juin  1879.  Le  titulaire  de  cette  chaire  est  chargé  de  confé- 
rences agricoles  aux  instituteurs  et  aux  agriculteurs,  et  de  l'ensei- 
gnement agricole  à  l'École  normale  d'instituteurs. 
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Un  concours  fut  ouvert  à  Arras  le  8  août  1881  pour  le  choix  du 
titulaire  qui  fut  nommé  le  7  octobre  suivant. 

En  dehors  de  ses  attributions  légales,  le  Professeur  dcparte- 
temental  fait  à  l'École  normale  d'institutrices,  depuis  1898,  un  cours 
spécial  portant  sur  les  connaissances  que  les  institutrices  doivent 
posséder  (jardinage,  économie  rurale,  etc.)  pour  devenir  elles- 
mêmes,  à  la  campagne,  des  agents  du  progrés. 

Service  de  V Inspection  primaire.  —  Le  service  de  l'Inspection 
primaire  s'est  amélioré  dans  le  Pas-de-Calais  depuis  1878. 

A  partir  du  r*"  janvier  1861,  six  inspecteurs  —  un  par  arrondis- 
sement —  s'étaient  partagé  le  service . 

Par  un  arrêté  du  14  avril  1878,  pris  sur  la  proposition  des  admi- 
nistrations préfectorale  et  rectorale,  l'arrondissement  d'Arras  fut 
divisé  en  deux  circonscriptions,  la  première  comprenant  les  deux 
cantons  d'Arras  et  ceux  de  Beaumetz-les-Loges  et  de  Vimy,  la 
seconde  les  cantons  de  Bapaume,  Bertincourt,  Croisilles,  Marquion, 
Pas  et  Vitry. 

Un  autre  arrêté  ministériel,  du  2  octobre  1882,  créa  une  huitième 
circonscription,  dont  le  chef-lieu  fut  Saint-Pierre-lez-Calais  et  qui 
fut  formée  d'une  partie  des  arrondissements  de  Boulogne  (cantons 
de  Calais  et  de  Guînes)  et  de  Saint-Omer  (cantons  d'Ardres  et  d'Au- 
druicq)  (arrêté  du  23  octobre  1882). 

Afin  d'alléger  la  tâche  de  l'Inspecteur  de  Béthune,  qui  restait 
chargé  d'un  arrondissement  comptant  plus  de  200.000  habitants,  le 
ministre  répartit  comme  suit,  par  un  arrêté  du  23  avril  1887,  le 
service  de  l'inspection  dans  le  département  : 

Le  canton  de  Beaumetz-lez-Loges  fut  détaché  d'Arras  (l""^)  et 
rattaché  à  Arras  (2^)  ; 

Le  canton  de  Lens  fut  détaché  de  la  circonscription  de  Béthune, 
et  rattaché  à  celle  d'Arras  (1'^''); 

Le  canton  de  Norrent-Fontes  fut  détaché  de  la  circonscription  de 
Béthune,  et  rattaché  à  celle  de  Saint-Omer  ; 

Le  canton  de  Le  Parcq  fut  détaché  de  la  circonscription  de 
Saint-Pol,  et  rattaché  à  celle  de  Montreuil; 

lie  canton  d'Étaples  fut  détaché  de  la  circonscription  de  Montreuil, 
et  rattaché  à  celle  de  Boulogne  ; 
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Le  canton  de  Marquise  fut  détaché  de  la  circonscription  de  Bou- 
logne,  et  rattaché  à  celle  de  Calais. 

Mais  cette  répartition  fut  simplifiée  par  un  arrêté  du  30  janvier 
1890  qui  rendit  le  canton  de  Norrent-Fontes  à  la  circonscription  de 
Béthune,  Marquise  à  Borilogne,  Étaples  à  Montreidl,  Le  Parcq  à 
Saint-Pol,  et  l'organisation  devint  ce  qu'elle  est  aujourd'hui. 

Bibliothèques  pédagogiques  —  A  cette  période  se  rapporte 
également  la  création  des  bibliothèques  pédagogiques  cantonales 
(1879  à  1887)  qui  constituaient  un  fonds  commun  d'ouvrages  impor- 
tants traitant  surtout  de  pédagogie  et  d'enseignement.  Recom- 
mandées par  l'Administration  supérieure  dès  1876,  les  bibliothèques 
pédagogiques  furent  fondées  et  entretenues  au  moyen  de  cotisations 
volontaires  des  instituteurs  (1  ou  2  fr.  par  an),  des  comrnunes  et  des 
amis  de  l'enseignement.  Elles  recevaient  en  outre  des  concessions 
du  Ministère,  des  dons  des  éditeurs  qui  trouvaient  dans  leurs  libé- 
ralités un  moyen  de  faire  connaître  leurs  publications  classiques. 
Les  premières  créées  dans  le  Pas-de-Calais  furent  celles  d'Arras, 
d'Aire,  d'Ardres,  d'Houdain  et  de  Saint-Omer  (1879);  puis,  en  1880, 
celles  d'Hesdin,  de  Pas,  de  Lumbres  et  de  Norrent-Fontes.  Au 
31  décembre  1883,  le  département  en  comptait  36,  soit  une  pour  chaque 
canton,  —  sauf  à  Arras  où  une  seule  bibliothèque  existait  pour  les 
deux  cantons  du  chef-lieu  et  ceux  de  Beaumetz  et  de  Vimy;  à 
Montreuil,  où  la  bibliothèque  était  commune  aux  trois  cantons  de 
Montreuil,  Campagne  et  Hesdin;  à  Boulogne,  à  Calais  et  à  Saint- 
Omer,  où  une  bibliothèque  unique  servait  aux  instituteurs  des 
deux  cantons.  Le  canton  de  Fruges  seul  était  privé  de  cette  biblio- 
thèque spéciale.  —  Au  31  décembre  1888  —  les  cantons  de  Beaumetz, 
Vimy,  Campagne,  Hesdin  et  Fruges  ayant  été,  eux  aussi,  pourvus 
d'une  bibliothèque  —  le  département  en  possédait  41,  réunissant 
près  de  16.000  volumes.  Mais  nous  devons  à  la  vérité  de  dire  que 
ces  bibliothèques  n'ont  jamais  été  suivies  que  par  un  petit  nombre 
de  lecteurs  (une  centaine  de  prêts  en  moyenne,  dans  chacune,  par  an) 
et  que  depuis  1889  elles  n'ont  guère  eu  plus  de  vogue  qu'auparavant. 
Leur  insuccès  fut  attribué  :  aux  occupations  multiples  des  insti- 
tuteurs qui  ont  peine  à  suffire  à  leur  lourde  tâche  et  ne  trouvent  pas 
le  moyen  de  se  livrer  à  des  lectures  sérieuses  ;  à  la  distance  qui 
sépare  les  communes  du  chef-lieu  de  canton  et  aux  difficultés  de 
communication  ;  à  la  composition  même  de  ces  bibliothèques  qui  ne 
renferment  guère  que  des  ouvrages  spéciaux,  généralement  arides 
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et  peu  récréatifs.  On  a  préconisé  l'introduction  dans  les  bibliothèques 
pédagogiques  de  livres  d'un  caractère  moins  sévère,  d'une  lecture 
plus  facile  et  plus  attrayante,  de  revues  littéraires  et  scientifiques 
qui  circuleraient  entre  les  instituteurs  et  institutrices  du  canton. 
Nous  ne  sachons  pas  qu'un  progrès  sérieux  ait  été  fait  dans  ce  sens, 
et  cela  tient  surtout  au  peu  de  loisirs  dont  dispose  Tinstituteur,  au 
peu  de  goût  qu'il  a,  en  général,  pour  la  lecture,  mais  aussi,  il  faut 
bien  le  dire,  à  la  diffusion  des  journaux,  revues  et  livres  de  toute 
nature  qui  permettent  à  chacun  de  se  constituer,  à  peu  de  frais,  une 
petite  bibliothèque  personnelle  et  de  consacrer  quelques  instants 
chaque  jour  aux  événements  politiques,  littéraires  ou  scientifiques 
qui  font  la  vie  intellectuelle  et  morale  du  pays. 

Institution  du  certificat  d'aptitude  pédagogique.  —  A  côté  du 
brevet  élémentaire  et  du  brevet  supérieur,  fut  créé  (4  janvier  1881) 
un  nouveau  titre,  le  certificat  d'aptitude  pédagogique,  destiné  à 
prouver  l'aptitude  professionnelle  des  instituteurs,  que  ne  garan- 
tissait nullement  le  modeste  brevet  élémentaire,  Dans  le  principe, 
ce  certificat  avait  pour  objet  de  constater  l'aptitude  des  instituteurs 
et  institutrices  à  diriger  une  école  à  plusieurs  classes.  Aussi,  maintenu 
à  un  niveau  élevé,  ne  fut-il  d'abord  délivré  qu'à  un  petit  nombre  de 
maîtres  et  maîtresses  (62  instituteurs  et  6  institutrices  seulement 
pour  les  4  premières  années,  de  1881  à  1884  inclusivement).  En  1885, 
une  préparation  spéciale  ayant  été  organisée  avec  le  concours  du 
Journal  Pédagogique  du  Pas-de-Calais  et  des  inspecteurs  pri- 
maires, 118  instituteurs  et  21  institutrices  se  présentèrent  à 
l'examen;  52  instituteurs  et  9  institutrices  furent  jugés  dignes  du 
diplôme.  Mais  avec  la  loi  du  30  octobre  1886,  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique  devint  le  véritable  titre  professionnel  de  l'instituteur 
public.  Les  épreuves  en  furent  modifiées  et  mises  à  la  portée  du  plus 
grand  nombre  :  il  est  d'ailleurs  indispensable  pour  être  nommé 
instituteur  ou  institutrice  titulaire. 

Cours  normaux  préparatoires  au  Certificat  d'aptitude  péda- 
gogique et  au  Brevet  supérieur. —  Conférences  pédagogiques.-^ 
La  préparation  des  instituteurs,  non  seulement  au  Certificat  d'apti- 
tude pédagogique  mais  au  Brevet  supérieur,  se  généralisa  bientôt 
dans  le  département  :  des  cours  normaux  furent  organisés  au  chef- 
lieu  de  chaque  circonscription  d'inspection,  sous  la  direction  des 
inspecteurs  et  avec  la  collaboration  des  professeurs  de  l'Ensei- 
gnement secondaire.  A  ces  cours,  établis  d'abord  à  Saint-Pol  en 
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1881,  à  Arras  et  à  Boulogne  en  1885,  puis,  l'année  suivante,  à 
Béthune,  à  Calais,  à  Saint-Omer,  à  Montreuil  et  à  Hesdin,  se 
rendaient  chaque  semaine  des  instituteurs  de  tout  Age,  dont  quelques- 
uns  n'avaient  d'autre  ambition  que  d'accroître  leur  instruction 
personnelle  pour  être  à  même  de  mieux  enseigner.  Les  résultats  de 
cette  préparation,  de  cette  activité  intellectuelle  qui  s'étendait  à 
tous  les  points  du  département,  ne  se  firent  pas  longtemps  attendre  : 
aux  Gl  instituteurs  et  institutrices  reçus  en  1885  au  certificat  d'apti- 
tude pédagogique,  on  put  en  ajouter  06  admis  définitivement  en 
1886  et  309  reçus  aux  deux  sessions  de  1887  ;  et  si,  en  1883,  le 
brevet  supérieur  n'était  la  propriété  que  de  59  instituteurs  et  insti- 
tutrices du  Pas-de-Calais,  en  1887,  il  était  possédé  par  184  d'entre 
eux  (118  instituteurs  et  66  institutrices). 

L'institution  de  Conférences  pédagogiques  pratiques,  où  des 
leçons,  faites  par  un  maître  ou  une  maîtresse  devant  ses  collègues, 
étaient  ensuite  l'objet  de  critiques  et  de  discussions  profitables  à 
tous,  vint  compléter  les  excellents  résultats  obtenus  par  les  cours 
normaux. 

Organisation  pédagogique  de  1884. —  Congrès.  —  Exposition 
scolaire.  —  L'Administration  trouva  d'autres  facteurs  de  progrès 
dans  la  mise  en  vigueur,  à  partir  du  1"  octobre  1884,  d'une  organi- 
sation pédagogique  propre  au  département,  élaborée  par  l'Inspection 
académique  et  primaire  et  par  les  instituteurs  eux-mêmes  dans  les 
Conférences  cantonales  et  les  réunions  générales  qui  aboutirent  au 
Congrès  et  à  l'Exposition  scolaire  de  Saint-Omer  (juin  1884)  ;  dans 
la  réunion  à  Arras,  du  29  mai  au  1"  juin  1887,  d'un  Congrès  des 
Instituteurs  de  la  Région  du  Nord,  où  furent  discutées  et  adoptées 
diverses  résolutions  dont  la  portée  pratique  n'échappa  pas  à  l'Admi- 
nistration supérieure  et  dont  un  certain  nombre  trouvèrent  place 
dans  la  législation  ou  les  règlements  scolaires  établis  ultérieurement  ; 
dans  l'organisation,   en  1888,  au  chef-lieu  du  département,  d'une 
exposition  scolaire  préparatoire  à  l'Exposition  universelle  de  1889. 
Cette  exposition  départementale  de   1888,    à   laquelle   toutes  les 
écoles  primaires  publiques  du  Pas-de-Calais  durent  obligatoirement 
prendre  part,  permit  non  seulement  de  faire,  pour  l'Exposition  de 
Paris,  un  choix  de  travaux  en  rapport  avec  l'importance  du  dépar- 
tement, mais  aussi  «  de  montrer  les  résultats  produits  par  notre 
«  organisation  pédagogique,   de  fournir  les  moyens   de  mesurer 
c<  exactement  le  chemin  parcouru  depuis  l'exposition  de  St-Omer 
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((  (1884),  enfin  d'indiquer  les  progrès  à  réaliser  ».  La  participation 
du  Pas-de-Calais  à  l'Exposition  du  Centenaire  de  1789  fut  très  favo- 
rablement appréciée  par  les  Commissions  compétentes  :  il  obtint  une 
médaille  d'or  pour  l'ensemble  de  son  exposition  scolaire. 

Loi  dii  3o  octobre  1886.  —  Laïcisation  du  personnel.  —  La 
laïcité  de  V enseignement,  votée  par  la  loi  du  28  mars  1882,  ne 
pouvait  être  appliquée  que  par  un  personnel  laïque.  Pour  s'en 
convaincre,  il  suffit  de  consulter  la  collection  des  arrêtés  préfec- 
toraux de  la  période  qui  suivit  immédiatement  l'application  de 
cette  loi.  On  y  retrouvera  les  nombreuses  peines  disciplinaires  qu'ont 
encourues  les  instituteurs  et  institutrices  congréganistes  pour 
violation  de  la  neutralité  confessionnelle  de  l'école. 

La  laïcisation  du  personnel  fut  résolue  par  la  loi  du  30  octobre 

1886.  Aux  termes  de  Particle  18  de  cette  loi,  aucune  nomination  soit 
d'instituteur,  soit  d'institutrice  congréganiste  ne  devait  plus  avoir 
lieu  dans  les  départements  où  fonctionnait,  depuis  4  ans,  soit  une 
école  normale  d'instituteurs,  soit  une  école  normale  d'institutrices. 
Or,  les  écoles  normales  du  Pas-de-Calais  ayant  été  ouvertes  le 
l^ï"  octobre  1883,  c'est  à  partir  du  P^  octobre  1887  que  devaient  être 
appliquées  les  dispositions  ci-dessus. 

Il  est  intéressant  de  savoir  quelle  était,  à  cette  date  du  l^""  octobre 

1887,  la  situation  respective  des  deux  catégories  de  maîtres,  laïques 
et  congréganistes,  qui  se  partageaient  la  direction  des  écoles  publi- 
ques du  Pas-de-Calais  :  du  côté  des  laïques,  le  personnel  comprenait 
1.270  instituteurs  (929  titulaires  et  341  adjoints)  et  619  institutrices 
(368  titulaires  et  251  adjointes)  ;  le  personnel  congréganiste  était 
représenté  par  31  instituteurs  seulement  (10  titulaires  et  21  adjoints) 
et  285  institutrices  (141  titulaires  et  144  adjointes)  —  (y  compris  le 
personnel  des  écoles  maternelles). 

Pour  les  instituteurs  de  la  seconde  catégorie,  non  seulement  il 
n'était  plus  possible  d'en  nommer  de  nouveaux  à  partir  du  P""  octobre 
1887,  mais  leur  remplacement  par  des  laïques  devait  être  effectué 
complètement  dans  le  laps  de  5  ans  à  partir  de  la  promulgation  de 
la  loi,  c'est-à-dire  le  30  octobre  1891.  La  substitution  d'un  personnel 
laïque  aux  31  maîtres  exerçant  dans  les  10  écoles  congréganistes  de 
garçons  ne  devait  présenter  aucune  difficulté.  Ces  10  écoles  étaient 
d'ailleurs  réduites  à  7  en  juillet  1888  et  à  4  un  an  après.  Les  4  der- 
nières (Arras,  rue  du  Marché-au-Filet,  Vitry,  Oignies  et  Laventie) 
furent  laïcisées  pour  la  rentrée  d'octobre  1891. 
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En  ce  qui  concerne  les  écoles  congréganistes  de  filles,  la  loi  ne 
fixa  aucun  terme  pour  leur  laïcisation.  Le  remplacement  des  reli- 
gieuses par  des  maîtresses  laïques  se  fit  progressivement,  au  fur  et 
à  mesure  des  décès,  des  démissions  ou  des  laïcisations  faites  soit 
d'olfice,  soit  à  la  demande  des  Conseils  municipaux.  Les  285  institu- 
trices congréganistes  publiques  qui  étaient  en  fonctions  au  1"  octobre 
1887  dans  le  Pas-de-Calais  se  trouvaient  réduites  à  126  (77  titulaires 
et  49  adjointes)  au  P*"  novembre  1899. 

La  loi  du  30  octobre  1886  abrogeait  la  loi  du  15  mars  1850,  en 
ce  qui  concerne  l'enseignement  primaire,  et  la  loi  du  10  avril  1867. 
Conçue  dans  un  esprit  nettement  opposé  à  celui  qui  avait  inspiré  la 
loi  de  1850,  elle  avait  néanmoins  maintenu  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment. Des  garanties  très  larges  furent  accordées  au  personnel  des 
écoles  privées,  aussi  bien  que  des  écoles  publiques,  contre  toute 
mesure  arbitraire  qui  pourrait  le  frapper  :  toutes  les  fois  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  une  peine  disciplinaire  grave,  même  la  censure, 
l'intervention  du  Conseil  départemental,  où  les  intéressés  ont  des 
représentants,  devient  nécessaire. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  développements  que  compor- 
terait l'examen  détaillé  de  cette  loi;  nous  aurons  d'ailleurs  l'occasion, 
dans  la  suite  de  ce  travail,  d'en  viser  les  dispositions  principales. 

Lois  deé  19  juillet  1889  et  25  juillet  1893.  —  L'œuvre 
scolaire  de  la  République  eut  été  incomplète  si  l'État,  en  exigeant 
plus  de  garanties  de  savoir,  d'aptitude  et  de  moralité  des  fonction- 
naires qui  étaient  chargées  d'appliquer  ses  doctrines  en  matière 
d'éducation,  n'avait  en  même  temps  relevé  la  situation  matérielle  de 
ce  personnel.  D'ailleurs,  l'article  25  de  la  loi  du  30  octobre  1886,  qui 
interdisait  aux  instituteurs  toute  profession  commerciale  ou  indus- 
trielle, «  tout  emploi  rémunéré  ou  gratuit  dans  le  service  des  cultes  », 
et  subordonnait  l'effet  de  cette  dernière  interdiction  à  la  promulga- 
tion de  «  la  loi  sur  les  traitements  »,  contenait  une  promesse  que  le 
législateur  ne  pouvait  longtemps  ajourner. 

Cette  loi  sur  les  traitements  du  personnel  et  les  dépenses 
ordinaires  de  l' enseignement pri7naire  fat  ^romnlgnée  le  19  juillet 
1889  et  appliquée  partiellement  et  progressivement  à  partir  du 
1<^^  janvier  1890.  Complétée  et  modifiée  sur  différents  points  par  la 
loi  du  25  juillet  1893,  elle  constitue  la  législation  actuellement  en 
vigueur  sur  le  service  financier  de  l'enseignement  primaire.  Elle 
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règ-le  sur  de  nouvelles  bases  la  participation  de  l'État,  des  dépar- 
tements et  des  communes  aux  dépenses  de  cet  enseignement  :  à 
l'État  incombent  les  dépenses  du  personnel  des  écoles  maternelles, 
élémentaires,  primaires  supérieures,  normales,  de  l'Administration 
et  de  l'Inspection,  des  frais  de  tournées  des  inspecteurs,  des  frais 
d'entretien  des  élèves-maîtres  des  écoles  normales...;  au  dépar- 
tement, non  plus  des  dépenses  de  scolarité,  mais  des  frais  accessoires 
s'appliquant  plus  spécialement  aux  bâtiments,  au  mobilier  et  au 
matériel  d'enseignement  des  écoles  normales,  aux  frais  d'imprimés 
des  délégations  cantonales  et  de  l'Inspection  académique,  etc.;  enfin 
les  communes  ont  à  supporter  les  frais  de  location  et  d'entretien  des 
bâtiments  scolaires,  de  logement  des  maîtres  et  maîtresses,  de 
chauffage  et  d'éclairage  des  classes,  d'acquisition,  d'entretien  et  de 
renouvellement  des  mobilier  et  matériel  scolaires,  etc. 

Les  4  centimes  communaux  et  les  4  centimes  départementaux 
établis  par  les  lois  des  10  avril  1867,  19  juillet  1875  et  16  juin  1881 
pour  concourir,  avec  la  subvention  de  l'État,  aux  dépenses  obli- 
gatoires de  l'enseignement  primaire,  étaient  supprimés,  ainsi  que  le 
prélèvement  du  1/5  des  revenus  communaux  institué  par  la  loi  du 
16  juin  1881  ;  mais  en  revanche,  il  était  perçu  au  profit  de  l'État  qui 
assumait  toutes  les  dépenses  du  personnel,  8  centimes  additionnels 
généraux  portant  sur  les  quatre  contributions  directes,  à  partir  du 
1"  janvier  1880.  Quant  aux  dépenses  déterminées  par  les  articles  3 
et  4  de  la  loi  et  incombant  aux  départements  et  aux  communes,  il  y 
était  pourvu  au  moyen  de  crédits  ouverts  annuellement  à  leurs 
budgets,  à  titre  de  dépenses  obligatoires. 

La  loi  du  19  juillet  188^  divisa  les  instituteurs  et  institutrices  en 
stagiaires  (20  %  de  leffectif  total)  au  traitement  unique  de  800  francs 
et  en  titulaires,  répartis  en  5  classes  dans  la  proportion  et  avec  les 
traitements  suivants  : 

Instituteurs      Institutrices 

5"^  classe  (35  7o  de  l'effectif  total).     .     .     .  1.000         1.000 

4e     _      (25  0/^  _  ).     .     .     .  1.200         1.200 

30     __      (150/^  _  ).     .     .     .  1.500         1.400 

Les  titulaires  chargés  d'une  école  à  plus  de  deux  classes  rece- 
vaient en  outre  un  supplément  de  traitement  de  200  francs  ;  à  plus 
de  4  classes,  un  supplément  de  400  francs. 
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Les  maîtres  dirigeant  un  cours  complémentaire  recevaient  de 
leur  côte  un  supplément  de  200  francs. 

D'autre  part,  les  instituteurs  et  institutrices  obtenaient  le  droit 
au  logement  ou  à  une  indemnité  représentative  et  à  une  indemnité 
de  résidence  calculée  d'après  la  population. 


SÉRIES 


POPULATION 


TAU  DE  L'INDEMNITÉ  DE  RÉSIDENCE 


Dir.eldir'''d'écol. 
Iistitatears  adj. 
et  institatric.  adj. 
d'écoles  pr.  sopjr. 


Inst.etinst.tital. 
dirig.  nne  école  de 
moins  de  3  cl,  oa 
lilal.  adj.etadj'* 


InstlUteors 

et 

institotrius 

stagiaires 


NOMBRE  DE  COMMUNES 

où  est  duc 

l'indemnité  de  résidence 

dans  le  Pas-de-Calais. 


Ire 


1.000  à    3.000 

3.001  à    9.000 
9.001  à  12.000 

12.001  à  18.000 
18.001  à  35.000 
35.001  à  60.000 


100 

50 

25 

200 

100 

50 

300 

150 

75 

400 

200 

100 

500 

250 

125 

600 

300 

150 

99  communes  en  y  comi)r. 
les  chefs-lieux  de  canton 
n'ayant  pas  1.000  habit, 
de  popul.  agglomérée. 
18  communes, 

3  :  Béthune.  Lens  etLiévin 
1  :  St-Omer. 

1  :  Arras. 

2  :  Calais  et  Boulogne. 


Mais  la  loi  ne  devant  être  appliquée  intégralement  que  dans  un 
délai  de  huit  années,  des  dispositions  transitoires  furent  prises  qui 
en  étendirent  le  bénéfice  à  un  grand  nombre,  dans  la  limite  des 
crédits  votés  par  le  Parlement. 

Les  situations  acquises  (traitement  fixe,  éventuel  calculé  d'après 
la  moyenne  des  trois  exercices  1886,  1887  et  1888,  allocations  pour 
brevet  supérieur  et  suppléments  de  traitement  consolidés  en  vertu 
de  la  loi  du  16  juin  1881)  furent  garanties- par  l'article  32  de  la  loi, 
et  les  droits  à  l'avancement  établis  par  la  loi  de  1875  furent  main- 
tenus par  l'article  33  qui  accordait  une  augmentation  de  100  francs 
tous  les  cinq  ans  aux  instituteurs  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  atteint 
1.200  francs. 

Les  titulaires  ayant  un  traitement  inférieur  à  1.000  francs  for- 
mèrent une  6^  classe  provisoire,  de  même  que  les  adjoints  et 
adjointes  dont  le  traitement  n'atteignait  pas  800  francs  constituèrent 
une  2*^  classe  provisoire  de  stagiaires. 

La  loi  décida  que  le  traitement  des  maîtres  et  maîtresses  laïques 
de  la  6«  classe  provisoire  serait  augmenté  de  100  francs  à  partir  du 
1"  janvier   1890,  sans  toutefois  que  le  traitement  nouveau  pût 
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dépasser  1.000  francs  pour  les  instituteurs  et  900  francs  pour  les 
institutrices;  les  stagiaires  laïques  de  la  2°  classe  provisoire  obtin- 
rent de  leur  côté  une  aug-mentation  de  50  francs,  mais  sous  réserve 
que  leur  traitement  nouveau  ne  dépasserait  pas  800  francs.  Ceux 
qui,  par  le  fait  de  cette  augmentation ,  atteignaient,  les  uns  le 
traitement  de  la  5^  classe  des  titulaires,  les  autres  le  traitement 
de  stagiaire,  étaient  de  droit  rattachés  à  ces  classes,  à  dater  du 
P""  janvier  1890. 

Tous  les  instituteurs  et  institutrices  laïques  d'une  classe  inférieure 
à  la  l'-^  et  comptant,  au  l^"-  janvier  1890,  35  ans  de  services  dans 
l'enseignement  public,  étaient  promus  d'une  classe  à  partir  de  cette 
même  date. 

Pour  être  rangés  dans  l'une  des  classes  créées  par  la  loi,  les 
instituteurs  et  institutrices  devaient  avoir  : 

Pour  la  4^^  classe,  au  moins    5  ans  de  service; 

—  3«  —  10  — 

—  2^  —  15  — 

—  P«  _  20  — 

Tous  ceux  qui,  remplissant  les  conditions  de  service  sus-indi- 
quées,  jouissaient  d'un  traitement  inférieur  de  50  francs  au  plus  au 
traitement  légal  de  la  classe  immédiatement  supérieure,  furent 
promus  à  cette  classe. 

Les  instituteurs  et  institutrices  publics  congréganistes,  dont  les 
traitements  avaient  été  fixés  par  des  conventions  spéciales  avec  les 
communes  et  qui  n'existaient  d'ailleurs  plus  qu'à  titre  provisoire, 
continuèrent  à  recevoir  leurs  émoluments  antérieurs,  sans  pouvoir 
obtenir  de  promotion. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  tous  les  détails  d'application  de  cette 
loi  qui  fut  modifiée  sur  différents  points  avant  d'être  complètement 
mise  en  vigueur.  Mais  nous  pouvons  en  examiner  les  résultats 
généraux. 

Depuis  1886,  le  Parlement  votait  au  Budget  de  l'Instruction 
publique  une  subvention  annuelle  d'un  peu  plus  d'un  million  qui 
servait  à  améliorer  le  sort  des  instituteurs  et  institutrices  de  la 
dernière  classe  ne  bénéficiant  d'aucun  supplément  de  traitement. 
Cette  subvention  fut  portée  à  2.750.000  fr.  pour  l'exercice  1889  et 
fut  répartie   non  plus  comme  indemnité,  mais  comme  véritable 
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traitement  soumis  aux  retenues  légales.  Une  partie  de  cette  subven- 
tion échut  aux  instituteurs  du  Pas-de  Calais  et  se  trouve  reprise 
dans  les  dépenses  des  traitements. 

Pour  l'année  1889,  le  montant  total  des  dépenses  faites,  dans  le 
Pas-de-Calais,  pour  les  U^aitements  légalement  garantis  (y  compris 
l'éventuel)  aux  instituteurs  et  institutrices  des  écoles  primaires 
supérieures,  cours  complémentaires,  écoles  enfantines  et  mater- 
nelles ;  allocations  relatives  au  brevet  complet,  à  l'inscription  sur 
la  liste  de  mérite  (i^'  et  2'  huitièmes),  à  la  médaille  d'argent  et  aux 
travaux  de  couture,  et  constituant  des  dépenses  obligatoires,  était 
de 2.127.235 fr.  56 

Les  suppléments  facultatifs  votés  par  les  com- 
munes en  faveur  des  instituteurs  et  institutrices 
s'élevaient  à 120.512      25 

La  part  du  département  dans  la  subvention 
spéciale  votée  pour  améliorer  le  sort  des  institu- 
teurs et  institutrices  laïques  de  la  dernière  classe, 
fut  de 53  070      54 

Soit  un  total,  pour  traitements  et  allocations 
au  personnel,  de 2.300.818      35 

En  y  ajoutant  les  frais  de  loyer  de  maisons 
d'école,  les  indemnités  de  logement  et  les  frais 
d'impression,  c'est-à-dire 32 .  516        » 

On  obtenait  un  total  général  de  dépenses  s'éle- 
vant  à 2.333.334      35 

Pour  l'année  1890,  les  dépenses  relatives  aux 
traitements  et  allocations  dus  au  personnel,  y 
compris  l'indemnité  de  résidence,  se  montaient  à.      2 .  389 .  025      45 

L'entretien  des  écoles  de  filles  dans  les  com- 
munes de  moins  de  401  habitants  et  les  écoles 
maternelles  établies  avant  le  30  octobre  1886 
dans  les  communes  de  2.000  habitants  n'ayant  pas 
1.200  âmes  de  population  agglomérée,  avait 
donné  lieu  à  une  dépense  de 3 .  786        » 

Les  suppléments  de  traitement  votés  facultati- 
vement par  les  communes  s'élevaient  à 14 .573        » 

Le  total  des  sommes  payées  au  personnel  était 

donc  de 2.407.384      45 

A  reporter 2.407.384      45 
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Report 2.407.984 

soit    une   augmentation    de  10G.5G6  fr.  10   sur 
l'année  précédente. 

D'autre  part,  les  frais  de  loyer,  d'indemnités 
de  logement,  d'entretien  des  locaux  scolaires,  de 
chauffage  et  d'éclairage  etc.,  se  chiffrant  par  la 
somme  de 386 .  449 

Et  les  dépenses  acquittées  par  les  communes 
pour  fournitures  classiques,  livres  de  prix,  cours 
d'adultes^  caisse  des  écoles,  etc.,  s'étant  élevées  à.  262.359 


45 


On  obtenait  en  totalité  un  chiffre  de  dépenses 
oUigatolresdiQ 3.056. 192  fr.  45 


Dans  ce  chiffre  total  de  dépenses,  l'Etat  était  intervenu  pour  : 


Dépenses  obligatoires 

Dépenses  facultatives 

Et  les  communes  pour  : 

Dépenses  obligatoires 

Dépenses  facultatives 


2.260.809  fr.  45 
8.066   » 

514.665    » 
272.652    )) 


2. 268. 875 fr.  45 


787.317   » 


3. 056. 192 fr.  45 


Pour  les  3  années  suivantes,  c'est-à-dire  jusqu'à  la  modification 
de  la  loi,  les  dépenses  s'accrurent  rapidement,  ainsi  que  le  constate 
le  tableau  ci-après  : 


AMÉES 

DÉPENSES  OBLIGATOIRES 

DÉPENSES  FACULTATIVES 

MONTANT  TOT.\L  DES  DÉPENSES 

KTAT 

tommunos       total 

ÉTAT    Coranuines      total 

ÉTAT        Communes        total 

1891 

2.351.194 

551.957 

2.903.151 

7.385 

268.152 

275.537 

2.358.579 

820.109 

3.178.688 

1892 

2.454.486 

660.836 

3.115,322 

8.435 

285.858 

294.293 

2.462.921 

946.694 

3.409.615 

1893 

2,495.509 

679.897 

3.175.466 

7.292 

299.893 

307.185 

2.502.861 

979.790 

3.482.651 

Cette  loi  du  19  juillet  1889,  qui  avait  amélioré  la  situation,  au 
point  de  vue  pécuniaire,  d'un  grand  nombre  de  maîtres,  et  en 
particulier  celle  des  débutants,  avait  également  relevé  les  traite- 
ments des  fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures,  des 
écoles  normales  et  de  l'inspection  primaire. 

Mais  dans  la  pratique  on  lui  reconnut  certaines  imperfections. 
Les  conditions  de  pourcentage,  en  particulier,  menaçaient  de  rendre 
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ravancemcnt  d'une  lenteur  décourageante.  Elle  fut  donc  modifiée 
(•25  juillet  1893)  sur  différents  points  que  nous  allons  résumer  : 

Modifications  appointées  à  la  loi  du  i 9  juillet  1889  par  la  loi 
du  25  juillet  1893.  —  Le  traitement  des  stagiaires  fut  porté 
uniformément  de  800  à  900  francs,  et  leur  nomination  comme 
titulaires  se  trouva  accélérée  par  la  réduction  de  leur  nombre  à 
15  °/o  au  lieu  de  20  %  de  l'eflfectif  total.  Par  suite,  la  répartition  des 
instituteurs  et  institutrices  entre  les  cinq  classes  se  fit  dans  la 
proportion  suivante  : 

5*  classe,  25  °/o,  au  lieu  de  35  •'/o. 

4'^   classe,  25  %,  comme  précédemment. 

3«   classe,  20  %,  au  lieu  de  15  '7o. 

"^      ,       '        ,     au  lieu  de  5  "L  pour  les  2°  et  P^  classes  réunies. 
V^  classe,    5  7o  ^ 

Les  fonctionnaires  des  écoles  primaires  supérieures,  des  écoles 
normales  et  de  l'inspection  primaire  avaient  été  répartis  par  la  loi 
du  19  juillet  1889,  en  5  classes,  dans  la  proportion  qui  suit  :  5«  classe, 
30  «/o  de  l'effectif  total;  4%  25  7o  ;  3%  20  «/o;  2%  15  %;  l^S  10  %.  La 
loi  de  1893  supprima  ce  pourcentage  en  décidant  que  l'avancement 
aurait  lieu,  pour  ces  diverses  catégories  de  fonctionnaires,  exclusi- 
vement au  choix,  après  trois  ans  au  moins  et  six  ans  au  plus  passés 
dans  la  classe  immédiatement  inférieure.  Voici  quelle  fut  l'échelle 
de  leurs  traitements  d'après  la  loi  du  25  juillet  1893  : 


CLASSES 


ÉCOLES  PRIMAIRES  SUPER" 
(Garçons  et  Eilles). 

Directeurs    Institut,  adj. 


D'INSTITUTEURS 

Directeurs      Professeurs 


ÉCOLES    NORMALES 

DTNSTITUTRICES 

Directrices      Professeurs 


ÉCONOilES 

des 

Ecoles 

Dorraaies 


lîiSPECTECRS 
primaires 


1.800 

1.200 

3.500 

2.500 

3.000 

2.200 

1.800 

2.000 

1.400 

4.000 

2.700 

3.500 

2.400 

2.000 

2.200 

1.600 

4.500 

2.900 

4.000 

2.600 

2.200 

2.500 

1.1)00 

5.000 

3.100 

4.500 

2.800 

2.500 

2.800 

2.200 

5.500 

3.400 

5.000 

3.000 

2.800 

3.000 
3.500 
4.000 
4.500 
5.000 


Outre  le  droit  au  logement  ou  à  l'indemnité  représentative,  les 
directeurs,  directrices,  instituteurs  adjoints  et  institutrices  adjointes 
d'écoles  primaires  supérieures  bénéficièrent  de  l'indemnité  de  rési- 
dence et,  lorsqu'ils  étaient  munis  du  certificat  d'aptitude  au  profes- 
sorat dans  les  écoles  normales,  d'une  indemnité  de  500  fr.  soumise  à 
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retenue;  les  maîtres  ou  maîtresses  des  écoles  normales  non  pourvus 
du  certificat  d'aptitude  au  professorat  reçurent  un  traitement  unique 
de  2.000  fr.  dans  les  écoles  normales  d'instituteurs  et  de  1.800  fr. 
dans  les  écoles  normales  d'institutrices;  enfin  les  inspecteurs  pri- 
maires ajoutèrent  à  leur  traitement  de  l'État  une  indemnité,  à  la 
charge  du  département,  d'au  moins  300  fr.  (cette  indemnité  est, 
dans  le  Pas-de-Calais,  de  1.000  fr.). 

En  1894,  les  dépenses  ordinaires  relatives  aux  écoles  primaires 
(maternelles,  élémentaires  et  supérieures)  dépassent  de  110.852  fr.  06 
celles  de  1893,  avec  un  chiffre  de  3.593.503  fr.  85  se  divisant  de  la 
manière  suivante  entre  l'État  et  les  communes  : 

Dépenses  obligatoires  :  État  2. 620.788 fr.  85;  Communes  606.953 fr.; 

Dépenses  facultatives  :  État  7.292  fr.  ;  Communes  358.470  fr.; 

Total  des  dépenses  ordinaires  :  État  2.628.080  fr.  85;  Communes 
965.423  fr.  ;  et  les  traitements,  indemnités  et  allocations  diverses 
payés  au  personnel  entrent  dans  ces  chiffres  pour  2.843.437  fr.  45 
savoir  : 

Traitements  du  personnel  des  écoles  primaires 
supérieures 

Traitements  du  personnel  des  écoles  mater- 
nelles et  élémentaires 

Allocations  pour  la  médaille  d'argent 

Allocations  aux  maîtresses  de  couture 

Indemnités  de  résidence     ..... 

Entretien  des  écoles  facultatives,  etc. 

Suppléments  de  traitements  votés  facultati- 
vement par  les  communes 

Total.     .     .      2.843.437  fr.  45 

Le  personnel  des  écoles  primaires  élémentaires  et  maternelles  se 
composait,  au  1^"  janvier  1894,  de  1,337  instituteurs  et  1.007  insti- 
tutrices, soit  en  tout  2.344  maîtres  ou  maîtresses,  rangés  de  la 
manière  suivante  dans  les  diverses  classes  : 


l'^e  classe. 
2®  classe, 
3^  classe. 


19.720  fr. 

37 

2.580.423 

87 

5.352 

21 

31.735 

)) 

135.384 

» 

1.986 

» 

68.836 

)) 

Instituteurs. 

Institutrices. 

5 

2 

23 

4 

149 

9 

A  reporter.    .    .         ♦9ît 
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4"  classe 325  13 

5-  classe 623  502 

6°  provisoire »  151 

Stagiaiaires    pourvus   d'une    nomination 

ministérielle  antérieurement  au  30    octobre 

1886 15  18 

Stagiaires    délégués    postérieurement  au 

30  octobre  1886 197  293 

Stagiaires  provisoires »  15 

Totaux 1.337  1.007 

2.344 

La   répartition   entre  les  différentes    classes,    suivant  la  pro- 
portion fixée  par  la  loi,  des  maîtres  et  maîtresses  en  fonctions  au 
25  juillet  1893,  devait  être  effectuée  en  quatre  annuités  au  plus  à 
partir  du  P'' janvier  1894,  c'est-à-dire  le  1"  janvier  1898.  C'est  ce  qui 
eut  lieu,  en  effet,  pour  les  instituteurs.  Quant  aux  institutrices,  ce 
résultat  était  impossible  à  atteindre  :  d'une  part,  le  pourcentage 
étant  fait  sur  l'ensemble  du  personnel,  les  institutrices  laïques  béné- 
ficiaient des  promotions  que  les  congréganistes  ne  pouvaient  recevoir, 
et  d'autre  part  les  quatre  classes  les  plus  élevées  ne  renfermant 
ensemble,  après  le  classement  de  janvier  1894,  que  28  institutrices 
dans  le  Pas-de-Calais  (2  en  V%  4  en  2%  9  en  3°  et  13  en  4«),  au  lieu  de 
600  environ  (60  %  sur  un  personnel  de  plus  de  i.OOO  institutrices) 
qu'elles  devaient  recevoir  d'après  la  loi,  les  conditions  d'avancement 
des  institutrices  laïques  se  trouvaient  telles  que,  pour  remplir  les 
cadres  au  i^»"  janvier  1898,  il  fallait  accorder  des  promotions  de 
classe,  tous  les  ans,  à  un  grand  nombre  d'entre  elles.  On  dut  se 
résoudre  à  ce  parti,  malgré  les  dispositions  de  l'article  24  qui  exige, 
pour  les  promotions  à  la  2'  et  à  la  1"  classe,  trois  ans  de  séjour  dans 
la  classe  immédiatement  inférieure.  Par  un.  véritable  euphémisme, 
dont  le  personnel  féminin  n'eut  qu'à  se  féliciter,  on  admit  que  l'on 
faisait  non  des  promotions,  mais  des  rectifications  de  classement. 
Quoi  qu'il  en  soit,  les  institutrices  se  trouvent  actuellement  plus 
favorisées  que  les  instituteurs,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir  de  ces 
derniers  encore  en  5^  classe  après  15,  16  et  17  ans  de  services, 
tandis  que  beaucoup  d'institutrices  ayant  la  même  ancienneté  sont 
en  4«  et  même  en  3'  classe. 
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Dans  l'expose  sommaire  que  nous  allons  faire  de  la  situation 
actuelle  de  l'enseignement  primaire  dans  le  Pas-de-Calais,  nous 
verrons  quelle  est  la  repartition  de  ce  personnel  en  1899. 

Situation  actuelle  de  renseignement  primaire 
dans  le  Pas-de-Calais. 

Service  de  l'Inspection.  —  Le  service  de  l'Inspection  dans  le 
Pas-de-Calais  en  1889,  est  assuré  par  un  Inspecteur  d'Académie 
résidant  à  Arras,  assisté  de  huit  inspecteurs  primaires  dont  les 
circonscriptions  sont  les  suivantes  : 

Arras  (V^),  Cantons  d'Arras  (N.  et  S.),  Lens,  Vimy,  Vitry. 

Arras  (2^),  Cantons  de  Bapaume,  Beaumetz-les-Loges,  Bertin- 
court,  Croisilles,  Marquion,  Pas. 

Béthune,  Cantons  de  Béthune,  Cambrin,  Car  vin,  Houdain, 
Laventie,  Lillers,  Norrent-Fontes. 

Boulogne,  Cantons  de  Boulogne  (N.  et  S.),  Desvres,  Marquise 
et  Samer. 

Calais,  Cantons  de  Calais  (NO  et  SE),  Ardres,  Audruicq  et 
Guînes. 

MontreiUl,  Les  six  cantons  de  l'arrondissement  de  Montreuil. 

Salnt-Omer,  Cantons  de  Saint-Omer  (N.  et  S.),  Aire-sur-la-Lys, 
Fauquembergues  et  Lumbres. 

Saint-Pol,  Les  six  cantons  de  l'arrondissement  de  Saint-Pol. 

Écoles  normales.  —  Les  deux  écoles  normales  du  Pas-de-Calais 
possèdent  une  installation  satisfaisante.  Leur  outillage  (bibliothèques 
et  collections  scientifiques)  ne  laisse  rien'  à  désirer  sous  aucun 
rapport. 

V École  normale  d'' mstihiteur s  sl  compté,  pendant  l'année  1898- 
1899,  82  élèves  (son  effectif  normal  est  de  90  élèves),  répartis  comme 
suit  entre  les  trois  années  :  l'"'^  a.  29;  2^  a.  29  ;  3^  a.  24.  Le  personnel 
administratif  et  enseignant  comprend  :  un  directeur,  chargé  en 
outre  de  l'enseignement  de  la  psychologie  et  de  la  morale,  et  d'un 
cours  supplémentaire  d'administration  municipale;  d'un  économe, 
chargé  en  même  temps  d'un  cours  pratique  d'horticulture  et  d'arbo- 
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riciilturc;  d'un  professeur-directeur  de  l'école  annexe;  de  deux 
professeurs  de  lettres  et  de  trois  professeurs  de  sciences  et  travail 
manuel;  —  en  dehors  de  ce  personnel  spécialement  attaché  à  l'Ecole, 
quelques  professeurs  appartenant  à  d'autres  établissements  viennent 
y  donner  l'enseignement  de  l'agriculture  (professeur  départemental), 
de  l'anglais  (professeurs  du  collège),  du  dessin  (professeur  du  collège), 
du  chant  (professeur  libre)  et  de  la  gymnastique  (un  instituteur  do 
la  ville). 

L'École  normale  d'institutrices,  construite  pour  45  élèves,  en 
a  reçu  70  pendant  la  dernière  année  scolaire,  savoir  :  23  en  1"  année; 
27  en  2°  et  20  en  3°.  Elle  est  insuffisante  pour  un  si  grand  nombre 
d'élèves,  bien  insuffisant  lui-même  pour  assurer  le  recrutement  dans 
le  département.  Le  Conseil  général,  saisi  d'un  projet  d'agran- 
dissement comportant  une  dépense  d'environ  75.000  francs,  en  a 
voté  le  principe  dans  sa  session  d'août  1899.  Selon  toute  vraisem- 
blance, il  sera  réalisé  à  bref  délai,  avec  le  concours  financier  de 
l'État. 

Le  personnel  de  cette  école  est  composé  de  la  directrice  qui  a  au 
nombre  de  ses  attributions  l'enseignement  de  la  morale  et  de  la 
psychologie  ;  d'une  économe  ;  d'une  dame-professeur,  directrice  de 
l'école  annexe,  de  trois  dames -professeurs  de  lettres  (dont  une 
chargée  de  l'anglais  avec  l'aide  d'une  répétitrice  étrangère),  de 
deux  dames-professeurs  de  sciences  (y  compris  le  travail  manuel  et 
la  gymnastique),  et  deux  professeurs  externes  pour  le  dessin  et  la 
musique.  Le  professeur  départemental  d'agriculture  y  fait  un  cours 
spécial  rétribué  par  le  département. 

Le  recrutement  des  écoles  normales  se  fait  dans  des  conditions 
assez  peu  satisfaisantes,  surtout  pour  l'école  normale  d'instituteurs 
(en  moyenne  55  candidats  pour  30  places  depuis  une  dizaine  d'an- 
nées). On  attribue  généralement  ce  résultat  à  ce  que  dans  la  plupart 
des  administrations  ouvertes  aux  jeunes  gens  n'ayant  fait  que  des 
études  primaires,  la  situation  de  début  est  moins  précaire  que  celles 
des  instituteurs-adjoints  —  stagiaires  ou  titulaires  —  et  tente  davan- 
tage que  la  carrière  de  l'enseignement.  Si  la  pénurie  de  candidats  à 
l'école  normale  s'accentue,  on  devra,  ce  semble,  chercher  le  remède 
dans  l'élévation  à  1.200  fr.  du  traitement  initial  des  instituteurs  et 
l'accès  plus  rapide  en  ¥  classe (i.SOOfr.). 
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Écoles  primaires  supérieures  et  cours  complémentaires. 

Trois  écoles  primaires  supérieures  de  garçons  (à  Calais,  à  Frévent 
et  à  Héiiiii-Liétard)  et  une  de  filles  (à  Calais)  existent  dans  le  dépar- 
tement. Seules,  les  écoles  de  Calais  sont  réellement  prospères.  Celles 
d'Hénin-Liétard  et  de  Frévent  comptent  à  peine  l'effectif  réglemen- 
taire (15  élèves  pour  une  école  de  3  années).  Des  boursiers  sont 
entretenus  dans  ces  quatre  écoles  au  mo3'en  du  crédit  annuel  de 
15.000  fr.  environ  que  l'État  met  à  la  disposition  de  l'Administration 
préfectorale.  Avant  1897,  les  boursières  du  département  étaient 
placées  dans  les  écoles  primaires  supérieures  de  Lille  et  d'Amiens. 

En  outre,  8  cours  complémentaires  sont  annexés  à  des  écoles 
élémentaires,  savoir  :  7  de  garçons,  à  Bapaume,  à  Lens  (École 
Condorcet),  à  Liévin  (École  H.  Martin),  à  Lillers,  à  Guînes,  à  Aire- 
sur-La  Lys  et  à  Hesdin,  et  1  de  filles,  à  Lens  (École  Campan). 

Écoles  primaires  élémentaires  et  maternelles.  —  1.439 
écoles  2^rUnair es  élémentaires  puMiqiœs  étaient  ouvertes,  dans  le 
Pas-de-Calais,  au  l^r  juin  1899,  savoir:  478  de  garçons,  499  inixtes^^) 
et  462  de  filles,  ces  dernières  se  divisant  en  391  laïques  et  71  con- 
gréga^ilstes,  et  d'autre  part  en  426  obligatoires  (361  laïques  et  65 
congréganistes)  et  36  (31  laïques  et  5  congréganistes)  donnant  lieu  à 
une  dépense  conventionnellement  obligatoire  (communes  de  400  à 
500  hab.).  A  ce  n^-mbre  d'écoles,  il  y  aurait  lieu  d'ajouter  2  écoles 
de  filles  facultatives,  établies  dans  des  communes  de  moins  de 
400  habitants.  (Il  restait  à  cette  époque  51  communes  de  plus  de  500 
habitants  dépourvues  d'école  publique  de  filles,  mais  en  revanche, 
38  de  ces  écoles  existaient  dans  des  communes  de  moins  de  500 
habitants  ;  et  d'autre  part,  15  communes,  entièrement  dépourvues 
d'école  publique,  étaient  rattachées  à  une  commune  voisine  pour  le 
service  scolaire). 

Le  département  possédait  en  outre,  dans  des  communes  de  plus 
de  2 .  000  habitants  ayant  au  moins  1 .  200  âmes  de  population  agglo- 

(1)  De  ces  499  écoles  mixtes  qui,  aux  termes  de  l'art.  6,  §  2,  de  la  loi  du 
30  octobre  1886,  devraient  être  dirigées  par  des  institutrices,  449  sont  confiées 
à  des  instituteurs,  suivant  le  vœu  des  populations  et  avec  l'autorisation  du 
Conseil  départemental.  —  Cette  préférence  accordée  aux  instituteurs  s'explique 
surtout  par  la  nécessité  où  l'on  se  trouve,  dans  la  grande  majorité  des  petites 
communes,  de  recourir  à  leurs  services  pour  le  secrétariat  de  la  mairie.  — 
Ajoutons  que  20  des  50  écoles  mixtes  tenues  par  des  institutrices  sont  situées 
dans  des  sections  de  communes. 
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méréc,  53  écoles  malernelles,  dont  41  dirigées  par  des  institutrices 
laïques  et  12  par  des  cong-rcganistes. 

141  classes  enfantines  (non  des  écoles),  recevant  les  enfants  des 
deux  sexes  de  4  à  7  ans,  étaient  annexées  à  des  écoles  publiques, 
savoir  : 

2  à  des  écoles  laïques  de  garçons;  96  à  des  écoles  laïques  de 
filles;  15  à  des  écoles  congréganistes  de  filles;  12  à  des  écoles 
mixtes  laïques  et  16  à  des  écoles  maternelles  laïques. 

—  V enseignement  privé  comptait,  de  son  côté,  à  la  même  date  : 

349  écoles  élémentaires  :  64  de  garçons,  dont  17  laïques  et  47 
congréganistes  ;  2  mixtes,  congréganistes  ;  283  de  filles,  dont  37 
laïques  et  246  congréganistes. 

90  écoles  7naternelles,  dont  5  laïques  et  85  congréganistes. 

A  ces  différentes  écoles  privées  étaient  annexées  116  classes 
enfantines  :  23  à  des  écoles  de  filles  laïques,  87  à  des  écoles  de 
filles  congréganistes  et  6  à  des  écoles  maternelles  congréganistes. 

Composition  dit  personnel  et  titres  de  capacité  de  ce  personnel. 
—  Le  personnel  des  écoles  publiques  (maternelles,  élémentaires  et 
primaires  supérieures)  comptait,  au  l^""  juin  1899,  2.468  membres, 
savoir  : 

1.371  instituteurs  :  934  titulaires  chargés  d'école,  224  titulaires 
adjoints,  213  stagiaires  et  adjoints  ; 

963  institutrices  d'école  élémentaire  :  502  titulaires  chargées 
d'école,  225  titulaires  adjointes,  236  stagiaires  et  adjointes. 

134  institutrices  d'école  maternelle  :  53  directrices  titulaires, 
49  sous-directrices,  titulaires  adjointes,  32  sous-directrices,  stagiaires 
et  adjointes. 

Tous  les  maîtres  et  maîtresses  laïques  possédaient  au  moins  le 
brevet  élémentaire  ;  906  joignaient  à  ce  brevet  le  certificat  d'aptitude 
pédagogique  ;  197  possédaient  le  brevet  supérieur  seul  et  550  le 
brevet  supérieur  et  le  certificat  d'aptitude  pédagogique. 

Des  140  institutrices  congréganistes  exerçant  dans  les  écoles 
publiques,  90  possédaient  le  brevet  élémentaire  ou  le  certificat 
d'aptitude  à  la  direction  des  écoles  maternelles  ;  3  étaient  pourvues 
du  brevet  supérieur  et  aucune  du  certificat  d'aptitude  pédagogique  ; 
47  exerçaient  donc  sans  diplôme. 
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—  Le  personnel  des  écoles  privées  (élémentaires  et  maternelles) 
comprenait  1.1C9  instituteurs  ou  institutrices  : 

158  instituteurs  :  44  directeurs  d'écoles,  114  adjoints  ; 

711  institutrices  d'école  élémentaire  :  251  directrices  d'écoles, 
460  adjointes  ; 

110  institutrices  d'école  maternelle  :  83  directrices  et  27  adjointes. 

Les  190  maîtres  ou  maîtresses  laïques  privés  étaient  tous 
pourvus,  sauf  2,  du  brevet  élémentaire  ou  du  certificat  d'aptitude 
à  la  direction  des  écoles  maternelles  ;  25  possédaient  en  outre  le 
brevet  supérieur  et  4  le  certificat  d'aptitude  pédagogique  ;  et  des 
979  instituteurs  et  institutrices  privés  congréganistes,  729  possé- 
daient le  brevet  élémentaire  (ou  le  certificat  des  écoles  maternelles), 
68  le  brevet  supérieur  et  5  d'entre  eux  étaient  munis  du  certificat 
d'aptitude  pédagogique  ;  177  ne  possédaient  aucun  titre  de  capacité. 

Dénombrement  du  personnel  d'après  les  établissements  ou  il 
a  été  formé.  —  Au  1"  novembre  1899,  le  personnel  des  écoles 
primaires  publiques  du  Pas-de-Calais,  en  activité  ou  en  congé 
temporaire,  comprenait  1.405  instituteurs  et  1.119  institutrices.  Il  se 
divisait  de  la  manière  suivante,  d'après  les  établissements  où  il 
s'était  préparé  à  ses  fonctions  : 

Élèvesdu cours  Élèvesdune  Élèves  d'établis. 

nor.  deDohem.    école  norm.  divers  Total 

,     ,.^  ,  ,  titulaires  d'école        183  129  626  938 

Instituteurs 


Institutrices 


adjoints 4  292  171  467 

titulaires  d'école  88  85  309  482 


adjointes 6  197  308  511 

Les  institutrices  congréganistes  restaient  au  nombre  de  126  (i) 


Total  général 2 .  524 

Situation  ^natérielle  des  Écoles  publiques.  —  Sur  les  1492 
écoles  (1.439  élémentaires  et  53  maternelles)  que  l'on  comptait  dans 
le  département  en  juin  1899,  1.439  appartenaient  aux  communes  ; 
1.308  d'entre  elles  étaient  considérées  comme  installées  dans  des 
conditions  satisfaisantes  ;  131  laissaient  plus  ou  moins  à  désirer. 
Des  53  autres,  18  étaient  prêtées  par  des  particuliers  et  35  étaient 
louées  par  la  commune. 

(1)  77  directrices,  49  adjointes. 
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On  peut  trouver  encore  élevé  ce  chiffre  d'écoles  peu  convenables 
à  leur  destination.  Le  progrès  sous  ce  rapport  ne  s'est  cependant 
pas  ralenti  depuis  1878,  et  chaque  année  a  apporté  son  contingent 
d'améliorations  notables.  Pendant  cette  année  1898-1899,  64  écoles 
ont  été  ou  construites,  ou  agrandies  ou  améliorées  ;  des  travaux 
étaient  en  cours  dans  34  autres,  et  4  projets,  approuvés  par  l'admi- 
nistration supérieure,  allaient  être  mis  à  exécution  ;  enfin  74  projets 
de  construction,  d'agrandissement  ou  de  restauration  étaient  à 
rétude,  et  l'on  espérait  les  voir  aboutir  à  brève  échéance. 

Lorsque  les  projets  en  cours  d'exécution  ou  à  l'étude  seront 
réalisés,  il  restera  environ  70  écoles  dans  une  soixantaine  de 
communes  où  il  sera  nécessaire  d'améliorer  les  locaux,  soit  par  des 
constructions  ou  reconstructions,  soit  par  des  agrandissements  ou 
divers  aménagements  pour  l'école  même  ou  pour  le  logement  des 
maîtres. 

Population  scolaire.  —  Les  écoles  publiques  et  les  écoles  privées 
renfermaient  les  nombres  d'élèves  suivants,  en  juin  1899  : 


ÉCOLES  PUBLIQUES 

ÉCOLES   PRIVÉES 

NATURE  DES  ÉCOLES 

GABÇ.ONS           FILLES             TOTAUX 

GARÇONS           FILLES            TOTAUX 

Écoles  prim.  super,  el  Cours  compl"'. 

491 

152 

643 

»■) 

» 

» 

Écoles  élémentaires.. 

67.189 

52.937 

120.756 

11.074 

23.625 

34.699 

Écoles  maternelles... 
Totaux 

7.387 

7.310 

14.697 

4.934 

5.555 

10.489 

75.697 

60.399 

136.096 

16.008 

29.180 

45.188  ' 

1 

Résultats  des  examens.  —  On  ne  peut,  d'une  manière  absolue, 
juger  l'enseignement  par  les  résultats  des  examens  :  une  inspection 
faite  par  une  personne  compétente  permet  bien  mieux  d'apprécier  la 
valeur  des  écoles.  Néanmoins,  comme  presque  toujours  les  succès 
dans  les  examens  et  concours  vont  aux  écoles  jugées  bonnes  par 
l'inspection,  il  est  juste  de  tenir  grand  compte  de  cet  élément  d'appré- 
ciation. 

CeyHificat  d'études  xwimaives  élémentaires.  —  Les  résultats  de 
l'année  1887  (6.804  candidats  présentés  et  5  217  reçus)  n'ont  plus  été 
atteints  depuis.  Rarement  on  a  dépassé  6.500  candidats  avec  une 
moyenne  de  68  à  75  «/o  d'admissions.  En  1899,  6.381  candidats 
(3.552  garçons  et  2.829  filles)  se  sont  présentés  à  l'examen  et  4.737 
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(2.617  garçons  et  2.120  filles)  ont  été  reçus,  soit  une  proportion  de 
74,23  °/o. 

Certificat  d'études  primaires  s^ipérieitres.  —  Nous  avons  dit 
que,  sauf  à  Calais,  les  établissements  d'enseignement  primaire 
supérieur  n'étaient  guère  florissants  dans  notre  département.  En 
1887,  22  candidats  s'étaient  présentés  à  l'examen  du  certificat 
d'études  primaires  supérieures,  et  18  (11  garçons  et  7  filles)  avaient 
été  jugés  dignes  d'obtenir  ce  diplôme.  En  1892,  sur  83  candidats 
(55  garçons  et  28  filles)  51  (36  garçons  et  15  filles)  avaient  été  reçus. 
En  1895,  sur  58  candidats  (26  garçons  et  27  filles)  39  (19  garçons 
et  20  filles)  avaient  été  admis.  Mais  dans  ces  dernières  années, 
l'examen  ayant  été  rendu  plus  difficile,  de  moins  en  moins  nombreux 
sont  les  candidats  qui  ont  osé  l'affronter.  Voici,  en  effet,  quels  ont 
été  les  résultats  des  quatre  dernières  années  : 

1896  :  67  candidats  (39  garç.  et  28  filles);    9  reçus  (  5  garç.  et  4  filles). 

1897  :  26        —        (23  garç.  et  3  filles);  12    —     (11  garç.  et  i  fille). 

1898  :  20        —        (19  garç.  et  1  fille)  \     Q>    —    {  Ç>  garç.  et  0  fille). 

1899  :  26        —        (23  garç.  et  3  filles);  12    —    (  9  garç.  et  3  filles). 

Concours  d'enseignement  agricole.  —  Pour  encourager  l'ensei- 
gnement agricole  dans  les  écoles  primaires,  les  Sociétés  d'agriculture 
du  Pas-de-Calais  organisent,  depuis  plusieurs  années,  des  concours 
entre  les  élèves  des  écoles  publiques.  D'autre  part  depuis  1895,  le 
Conseil  général  inscrit  à  son  budget  annuel  une  somme  de  500  fr. 
pour  récompenser  les  lauréats  d'un  concours  départemental  auquel 
ne  prennent  part  que  les  élèves  récompensés  dans  les  concours 
d'arrondissement.  —  Ces  concours,  dont  les  résultats  sont  géné- 
ralement satisfaisants,  sont  un  stimulant  énergique  pour  les  maîtres 
et  les  élèves,  et  pour  l'Administration  un  moyen  de  plus  de  s'assurer 
que  l'enseignement  agricole  est  donné  dans  nos  écoles  avec  intelli- 
gence et  profit. 

Brevets  de  capacité.  —  Les  aspirantes  au  brevet  élémentaire 
sont  toujours  nombreuses  dans  le  Pas-de-Calais.  Ce  diplôme,  considéré 
comme  la  sanction  des  études  dans  la  plupart  des  maisons  d'édu- 
cation, est  recherché  par  un  grand  nombre  de  jeunes  filles  qui  n'ont 
nullement  l'intention  de  se  consacrer  à  l'enseignement.  Plus  rares 
sont  les  aspirantes  au  brevet  supérieur  qui  n'ont  pas  en  vue  un 
emploi  d'institutrice. 
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Les  aspirants,  au  contraire,  diminuent  d'année  en  année,  pour  la 
raison  sans  Joute  que  nous  avons  déjà  indiquée:  la  modicité  du 
traitement  de  début  des  instituteurs.  Seuls,  ou  à  peu  près,  les  jeunes 
gens  se  destinant  à  renseignement  recherchent  les  brevets  élémen- 
taire et  supérieur. 

En  1882,  1892  et  1899,  les  examens  des  brevets  de  capacité  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 


ANNÉES 


BREVET   ELEMENTAIRE 


ASPIRANTS 

PrésoDtés         Reçus 


ASPIRANTES 

Présentées         Reçues 


BREVET   SUPÉRIEUR 


ASPIRANTS 

Présentés         Reçus 


ASPIRANTES 

Présentées        Reçues 


1882 
1892 
1899 


661 

289 

935 

636 

104 

42 

83 

282 

141 

453 

294 

51 

33 

81 

248 

117 

455 

205 

43 

21 

70 

51 
46 
33 


Certificat  d'aptitude  pédagogique.  —  872  instituteurs  et  645 
institutrices  du  Pas-de-Calais  avaient  été  reçus  aux  examens  du 
certificat  d'aptitude  pédagogique  antérieurement  au  1"  janvier  1898. 
En  1898-1899,  85  instituteurs  et  90  institutrices  se  sont  présentés 
à  l'examen;  14  instituteurs  et  22  institutrices  ont  été  jugés  dignes 
d'obtenir  ce  diplôme. 

Institutions  auxiliaires  de  l'école.  —  Différentes  institutions 
très  utiles  :  caisses  des  écoles,  bibliothèques  scolaires,  caisses 
d'épargne,  etc.  se  sont  développées  dans  le  Pas-de-Calais  en  même 
temps  que  la  situation  générale  s'y  améliorait. 

Caisses  des  écoles.  —  Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  les 
caisses  des  écoles  n'existent  dans  le  Pas-de-Calais  que  depuis  1882. 
A  la  fin  de  l'année  scolaire  1881-1882,  403  de  ces  caisses  fonction- 
naient régulièrement.  A  la  fin  de  1884-1885,  leur  nombre  s'élevait 
à  830,  avec  95.473  francs  de  ressources  annuelles,  et  elles  avaient 
distribué  cette  année-là  pour  76.210  fr.  90  de  secours.  Ce  nombre  de 
caisses  ne  se  maintint  pas  dans  les  années  suivantes  :  en  juillet  1892, 
il  n'était  plus  que  de  735  avec  88.000  francs  de  recettes  et  84.000  francs 
de  dépenses.  Au  l^*"  janvier  1899,  le  département  possédait  707  caisses 
qui,  pendant  l'année  1898,  avaient  encaissé  97.275  fr.  65  et  dépensé 
90.257  fr.  31. 
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Bibliothèques  scolaires.  —  Le  service  des  bibliothèques  scolaires 
n'a  cesse  d'être  en  progrès  dans  le  Pas-de-Calais  depuis  18G2.  Au 
1"  janvier  1868,  153  communes  seulement  possédaient  des  biblio- 
thèques scolaires.  L'Administration  pressa  les  Municipalités  d'en 
doter  leurs  écoles.  Au  P'"  janvier  1872,  la  situation  accuse  312  biblio- 
thèques, 31.810  livres  de  lecture  et  22.319  prêts.  Dix  ans  plus  tard 
(le""  janvier  1882)  elle  était  de  779  bibliothèques,  99.8.55  volumes 
à  prêter  et  133.739  prêts.  Au  l*^'"  janvier  1892,  on  comptait  1.407 
bibliothèques  pourvues  de  234. 75G  volumes  et  les  prêts  s'étaient 
élevés  à  GIS. 505.  Les  Conseils  municipaux  avaient  voté  en  faveur 
des  bibliothèques,  dans  l'année  précédente,  17.840  fr.:  le  Conseil 
général,  1.000  fr.,  et  des  particuliers  avaient  donné  à  l'œuvre 
15.693  fr.  Le  montant  des  ressources  s'élevait  donc  à  34.536  fr. 
Avec  de  tels  résultats,  le  Pas-de-Calais  tenait  le  1"  rang  pour  le 
nombre  des  bibliothèques  et  le  nombre  des  prêts,  —  avant  la  Seine 
et  le  Nord.  —  Enfin  au  1"  janvier  1899,  on  a  pu  relever  les  nombres 
suivants  :  1 .  445  bibliothèques  possédant  325 .  823  volumes  ;  906 .  472 
prêts  ;  mais  les  ressources  avaient  légèrement  fléchi  à  31 .820  fr. 

Caisses  d'épargne  scolaires.  —  Les  caisses  d'épargne  scolaires 
se  sont  surtout  développées  dans  le  Pas-de-Calais  à  partir  de  1875-76, 
après  une  campagne  active  des  instituteurs  et  des  inspecteurs  pri- 
maires. La  statistique  établie  au  15  juillet  1879  donne  les  résultats 
ci-après  :  571  caisses  d'épargne,  avec  14.905  épargnants  qui  possé- 
daient un  capital  de  209.823  fr.  60.  Au  P'  janvier  1892,  les  caisses 
d'épargne  étaient  au  nombre  de  772  avec  18.235  livrets  représentant 
une  somme  de  372.184  fr.  17.  (Le  Pas-de-Calais  occupait  à  cette 
époque  le  3^  rang  pour  le  nombre  des  caisses,  le  6"^  pour  celui  des 
livrets  et  le  9*^  pour  le  capital  épargné).  Au  P^  janvier  1899,  le 
nombre  des  caisses  d'épargne  scolaires  est  de  966,  celui  des  livrets 
de  30.010,  et  le  montant  des  sommes  inscrites  sur  ces  livrets,  de 
750.947  fr.  70. 

Bulletins  départemental  et  pédagogique.—  Outre  le  «  Bulle- 
tin des  actes  administratifs  spéciaux  à  V instruction  primaire  », 
fondé  en  1866  et  remplacé,  en  janvier  1876,  par  le  «  Bulletin  de 
V enseignement  primaire  »,  qui  publiait  les  actes  officiels  relatifs  à 
l'enseignement  primaire,  les  avis  et  instructions  des  Administrations 
préfectorale  et  académique,  il  a  été  créé,  en  octobre  1877,  sur  lïni- 
tiative  d'un  Comité  présidé  par  l'Inspecteur  d'Académie,  un  Journal 
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pédagogique  du  Pas-de-Calais,  dans  le  but  de  donner  des  conseils  et 
des  directions  aux  maîtres  et  de  les  aider  dans  la  préparation  de 
leurs  classes.  La  plupart  des  instituteurs  et  institutrices  du  Pas-de- 
Calais  s'abonnèrent  à  ce  journal  (1.300  abonnes  en  1889)  qui  parais- 
sait chaque  semaine  et  contenait  des  plans  de  leçons,  des  modèles 
de  devoirs,  des  choix  de  dictées  et  de  problèmes  appropriés  à  chaque 
cours,  des  exercices  de  composition  française,  etc.  Quoique  le  prix 
de  l'abonnement  fût  modique  (5  fr.  par  an),  M.  Pierre,  inspecteur 
d'académie,  essaya  de  rendre  cette  publication  absolument  gratuite 
et  demanda  au  Conseil  général,  à  la  session  d'août  1889,  d'en  mettre 
les  frais  à  la  charge  du  département.  L'Assemblée  départementale  fit 
bon  accueil  à  cette  demande,  et  depuis  le  i^'"  octobre  1889,  le  Journal 
pédagogique  a  été  fusionné  avec  le  Bulletin  départemental^  dont 
il  forme  la  partie  pédagogique,  sous  le  nom  de  Bulletin  pédagogique 
du  Pas-de-Calais.  C'est,  en  même  temps  qu'un  recueil  intéressant  et 
très  utile  de  devoirs  et  d'exercices  de  toute  nature,  une  sorte  de 
tribune  où  chacun  peut  exposer  ses  méthodes,  faire  connaître  ses 
procédés  et  défendre  ses  idées  sur  les  questions  d'enseignement  et 
d'éducation.  Instituteurs  et  institutrices,  professeurs  et  inspecteurs 
primaires,  y  ont  publié  et  y  publient  encore  des  articles  de  pédagogie 
pratique  dont  le  personnel  tire  grand  profit.  Dans  ces  derniers  temps, 
en  raison  de  la  renaissance  des  cours  d'adultes  et  du  développement 
qu'a  pris  l'enseignement  d'après  l'école,  une  large  part  du  Bulletin 
pédagogique  a  été  réservée  aux  exercices  propres  à  cette  clientèle 
spéciale  que  forment  les  adultes  et  les  adolescents. 

Des  œuvres  post-scolaires.  —  Nous  avons  dit  quelle  avait  été 
la  prospérité  des  cours  d'adultes  sous  l'administration  de  Duruy. 
Malheureusement  l'institution,  peu  encouragée  d'ailleurs  par  les 
Pouvoirs  publics,  déclina  après  1870.  Le  rapport  annuel  de  l'Ins- 
pecteur d'Académie  accuse  bien  encore  831  cours  en  1872  (783  pour 
hommes  et  48  pour  femmes);  mais  ce  fonctionnaire  «  doute  de  la 
sincérité  des  résultats  qui  lui  ont  été  fournis  ».  En  1881,  il  n'en 
existe  plus  que  654  avec  12.672  élèves,  et  l'on  constate  qu'  «  ils  ne 
rendent  guère  de  services  et  ont  perdu  leur  raison  d'être  dans 
beaucoup  de  localités  »  :  le  plus  souvent,  en  effet,  ils  ne  sont  que  des 
((  classes  du  soir  »,  sinon  de  simples  études,  à  l'usage  des  écoliers 
du  jour.  L'arrêté  du  4  avril  1882,  en  fixant  rigoureusement  les 
conditions  auxquelles  les  instituteurs  et  institutrices,  faisant  des 
cours  d'adultes,  pourraient  participer  aux  subventions  de  l'État,  eut 
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pour  effet  d'en  réduire  le  nombre  :  en  1880-87,  on  n'en  comptait  plus 
que  52  régulièrement  créés;  en  1891-92,  37  seulement;  mais  à  côté 
de  ces  cours  officiels,  il  en  existait  d'autres  qui  étaient  simplement 
autorisés  par  le  Conseil  départemental  (102  en  1891-92).  Ce  n'est  que 
depuis  1895  que  cette  institution,  en  changeant  de  caractère,  reprit 
une  nouvelle  vie  et  une  réelle  prospérité.  Les  quelques  chiffres 
ci-après  montrent  les  progrès  réalisés  depuis  cette  époque  : 


ANNEES 


Nombre  des  cours 
d'adultes 

nommes      Femmes 


Nombre  des  inslitateurs 

et  des  institutrices 

qui  ont  te:Q  des  cours 

Hommes      Femmes 


MMBRE  D'AL'ÛlTtLlS 
inscrits 


Hommes 


L'mmes 


NoiiiLre  d'auditeurs 

qui  ont  suivi 

régulièrement  les  cours 


Hommes 


Femnies 


1895-96 
189G-97 
1897-98 
1898-99 


500 
626 
719 

778 


46 

69 

107 

154 


579 
7;ii 
851 

978 


59 

98 

144 

248 


10.715 
15.610 
17.918 
18.249 


918 
1.621 
2.646 
3.228 


8.717 
11.253 
13.379 
13.823 


784 
1.232 
1.966 
2.570 


Les  instituteurs  ne  se  bornent  plus,  dans  leurs  cours  d'adultes, 
comme  autrefois,  à  occuper  leur  clientèle  pendant  une  heure  ou 
une  heure  et  demie  à  des  dictées  hérissées  de  difficultés,  à  des 
problèmes  sur  tous  les  tyiJes  savamment  collectionnés  dans  de 
précieux  recueils,  et  à  des  devoirs  écrits  toujours  longs  et  fastidieux 
d'analyse  ou  de  conjugaisons.  Les  exercices  d'Instruction  propre- 
ment dits  existent  bien  encore  —  ils  ne  peuvent  être  totalement 
supprimés,  —  mais  on  leur  donne  un  caractère  plus  pratique  et 
partant  plus  attrayant.  On  les  entremêle  de  causeries  et  de  lectures 
intéressantes  qui  éveillent  la  curiosité,  excitent  la  réflexion,  ouvrent 
l'âme  aux  saines  émotions  et  élargissent  un  peu  l'horizon  des 
adolescents  ou  des  adultes  chez  qui  l'activité  intellectuelle  n'est 
guère  entretenue  par  leurs  occupations  habituelles.  En  outre, 
presque  partout,  les  instituteurs  cherchent  à  acclimater  la  confé- 
rence publique.  Ils  fout  appel,  pour  cela,  aux  personnes  dévouées  à 
l'enseignement  populaire,  aux  délégués  cantonaux,  aux  professeurs 
des  collèges,  des  écoles  normales,  des  écoles  primaires  supérieures, 
et  s'improvisent  conférenciers  eux-mêmes.  L'attrait  de  la  lanterne 
magique  aidant,  le  succès  des  conférences  est  partout  très  grand: 
il  en  a  été  fait  plus  de  4.000  l'hiver  dernier  dans  le  département. 

Pour  que  leur  action  puisse  s'exercer  d'une  manière  efficace  et 
continue  sur  les  élèves  qui  ont  terminé  leur  scolarité,  les  instituteurs 
ont  organisé  des  «  associations  amicales  d'anciens  élèves  »,  des 
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((  patronages  »  et  «  cercles  scolaires  » ,  des  a  Sociétés  de  tir  »,  etc. 
En  ramenant  ainsi  à  l'école,  siège  des  réunions,  les  jeunes  gens  de  la 
commune,  ces  Sociétés  permettent  à  l'instituteur  de  compléter 
l'œuvre  d'éducation  qu'il  n'a  pu  qu'ébaucher,  de  développer  les 
bons  sentiments  et  de  combattre  les  mauvais  instincts,  de  donner 
enfin  une  forme  vivante  et  réelle  aux  idées  de  respect  mutuel,  de 
tolérance,  de  générosité,  de  fraternité  qu'il  a  mises  à  la  base  de  son 
enseignement.  Ces  diverses  associations  ont  progressé  de  la  manière 
suivante  depuis  quatre  ans  : 

Associations  Patronages  Sociétés  d'instruction 

Années.  d'anciens  élèves.         et  Cercles  scolaires.  populaire. 

1895-96 21  9  17 

189G-97 48  50  23 

1897-98 76  77  32 

1898-99 112  103  31 

Ces  petites  associations  locales  sont  patronnées  par  quelques 
grandes  sociétés  régionales  puissantes  et  solidement  organisées,  telles 
la  Société  ^républicaine  d'instruction  et  cVéducatlon  de  Varron- 
dlssement  d'Arras,  qui  compte  plus  de  500  membres  et  a  consacré 
l'an  dernier  2.300  francs  à  l'encouragement  des  diverses  œuvres 
d'après  l'école;  la  Société  réinihllcalne  d'instruction  de  Mon- 
treuil,  dont  l'action  s'étend  à  toutes  les  institutions  post-scolaires 
de  l'arrondissement  ;  la  Bibliothèque  populaire  des  cojninunes  de 
l'arrondissement  de  Saint-Omer,  fondée  l'an  dernier  sous  la  prési- 
dence de  M.  Ribot,  député,  soutenue  par  450  membres  et  qui 
possède  déjà  plus  de  2.000  volumes;  la  Société  républicaine 
d'instruction  de  Béthune,  qui  dépense  sans  compter  pour  le  déve- 
loppement de  l'instruction  populaire  dans  le  canton  de  Béthune. 
A  ces  sociétés  s'en  ajoutera  bientôt  une  autre,  actuellement  en 
formation  à  Boulogne,  et  dont  le  but  sera  le  même  que  celui  qui  est 
poursuivi  par  ses  aînées. 

De  toutes  ces  créations  utiles,  qui  sont  la  conséquence  de  la 
réorganisation  récente  de  l'enseignement  des  adultes,  l'une  des  plus 
intéressantes  est,  sans  contredit,  la  Mutualité  scolaire,  œuvre  de 
prévoyance  et  de  solidarité,  qui  est  organisée  dans  tous  les  centres 
importants  du  Pas-de-Calais,  et  fonctionne  dans  le  plus  grand 
nombre  des  communes  par  le  groupement  cantonal.  A  la  fin  de 
l'année  scolaire  1898-1899,  la  mutualité  scolaire  était  représentée 
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dans  le  département  par  40  sociétés,  soit  locales,  soit  cantonales. 
Leur  nombre  s'est  encore  aug^mcnté  depuis,  et  les  jeunes  mutualistes 
ne  seront  certainement  pas  moins  de  18  à  20.000  dans  le  Pas-de  Calais 
au  commencement  de  l'année  1900. 

Toutes  ces  œuvres,  si  diverses  par  la  forme,  mais  uniques  quant 
au  but  :  le  progrès  moral  et  matériel  par  l'instruction,  ont  été 
inspirées,  sans  doute,  par  l'Administration;  mais  les  instituteurs, 
dirigés  et  éclairés  par"  les  conseils  des  Inspecteurs  primaires,  n'en 
ont  pas  moins  été  les  principaux  artisans.  Sous  forme  de  distinctions 
et  récompenses  honorifiques  et  aussi  de  gratifications  —  qui  ne  sont 
souvent  que  le  remboursement  de  frais  avancés  par  les  maîtres  — 
l'Administration  supérieure  encourage  les  instituteurs  à  persévérer 
dans  la  voie  où  ils  sont  entrés  si  résolument.  Le  personnel  du 
Pas-de-Calais  a  été  récompensé,  pour  la  campagne  de  1898-1899, 
particulièrement  féconde,  par  3  palmes  acaclémiqttes,  2  médailles 
de  veriiiell  avec  prime  de  100  francs,  2  médailles  d'argent  avec 
prime  de  75  francs,  7  7nédailles  de  bronze  avec  prime  de  50  francs, 
5  doyis  de  livres,  96  diplômes  d'honneur  et  150  letti^es  de  félici- 
tations, sans  compter  les  rappels  de  plusieurs  de  ces  récompenses, 
—  et  il  a  reçu  en  outre,  sur  le  crédit  spécial  ouvert  au  Ministère  de 
l'Instruction  publique,  un  total  d'indemnités,  à  titre  de  témoignages 
de  satisfaction,  se  montant  à  2.370  francs. 

Les  communes  avaient  voté,  d'autre  part,  pour  assurer  la  marche 
des  cours  d'adultes  en  1898-1899,  une  somme  totale  de  54.241  fr.  50, 
dont  plus  de  40.000  francs  pour  la  rémunération  des  maîtres. 

Le  Conseil  général,  de  son  côté,  n'est  pas  resté  indifférent  aux 
efforts  produits  par  les  instituteurs  et  institutrices  en  faveur  de 
l'enseignement  post-scolaire  :  aux  1.000  francs  qu'il  vote  chaque 
année  pour  propager  l'enseignement  agricole  dans  les  cours  d'adultes, 
il  a  ajouté,  au  budget  de  1899,  une  subvention  de  500  francs  pour 
encourager  les  cercles  et  patronages  scolaires,  puis  2.500  francs 
pour  améliorer  la  situation  des  instituteurs  de  5^  classe  qui  auront 
contribué  à  l'organisation  des  cours  d'adultes. 

Situation  matérielle  et  morale  des  instituteurs  et  insti- 
tutrices. —  Après  les  promotions  de  janvier  1899,  le  personnel  des 
écoles  publiques  (élémentaires  et  maternelles)  du  département  était 
classé  de  la  manière  suivante  : 
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Instituteurs 

Institutriros 

Laïques 

Congroganistes 

T(.tal 

l""®  classe 

.     .            29 

19 

» 

19 

Of! 

86 

58 

» 

58 

3"      — 

.     .          257 

179 

2 

181 

4«      — 

417 

236 

3 

239 

5«      — 

400 

223 

129 

352 

Stagiaires . 

173 

249 

» 

249 

Totaux .     . 

.       1.362 

964 

134 

1.098 

De  ces  2.460  instituteurs  et  institutrices,  436  (263  titulaires  et 
173  stagiaires)  exerçaient  en  qualité  d'adjoints  et  541  (292  titulaires 
et  249  stagiaires,  en  qualité  d'adjointes. 

Ce  personnel,  en  y  ajoutant  celui  des  écoles  primaires  supé- 
rieures, avait  reçu  pendant  l'année  1898  : 

Pour  traitements  fixes  du  personnel  des  écoles  élémentaires  et 
maternelles,  y  compris  les  indemnités  de  direction  et  les  indemnités 

dues  en  vertu  des  articles  32  et  33  de  la  loi 2.862.820  fr.  04 

Pour  traitements  du  personnel  des  écoles  pri- 
maires supérieures  et  indemnités    des   maîtres 

auxiliaires 35.245        » 

Pour  la  médaille  d'argent  au  personnel  en 

activité 6.900        » 

Pour  indemnités  de  résidence 178.100        » 

Pour  indemnités  aux  maîtresses  de  couture . .  27 .  860        » 

Comme  suppléments  facultatifs  des  communes .  68 .  570        » 

Total  (1) 3. 179.495 fr.  04 

Il  ressort  de  ces  renseignements  que  la  moyenne  des  émoluments 
du  personnel  (traitements  et  indemnités  de  l'État  et  des  communes, 
sans  compter  le  logement  ou  l'indemnité  représentative),  s'élève  à 


(1)  Pour  pouvoir  comparer  les  dépenses  de  l'année  1898  avec  celles  de  1894 
et  des  années  antérieures,  que  nous  avons  indiquées  plus  haut,  il  faudrait 
ajouter  aux  dépenses  de  traitements  et  allocations   pour  médaille   d'argent, 

payées  par  l'Etat,  soit 2.904.965 fr. 04 

les  dépenses  acquittées  par  les  communes,  pour  le  personnel 
et  les  écoles,  savoir  : 

Dépenses  obligatoires 634.935  fr.    j  ç^^^  g22       „ 

Dépenses  facultatives 296.887        ) 

Total  général 3. 836.787 fr. 04 
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environ  1.400  francs  pour  los  instituteurs  et  1.200  francs  pour  les 
institutrices  ;  et  si  l'on  y  ajoute,  pour  les  premiers  le  produit  du 
secrétariat  de  mairie  (250  francs  en  moyenne)  et  les  divers  autres 
avantages  accessoires,  qui  se  chiffrent  par  une  moyenne  de  200  francs, 
on  peut  estimer  que  les  titulaires  d'école  jouissent  de  revenus 
professionnels  s'élcvant  approximativement  à  1850  fr.  Nous  sommes 
loin  des  chiffres  accusés  en  1833,  en  1850  ou  môme  à  la  fin  de 
l'Empire  ! 

La  situation  morale  des  fonctionnaires  dépend  beaucoup  de  leur 
situation  matérielle.  Les  instituteurs  ne  font  pas  exception  à  cette 
règle.  Trop  longtemps  mal  rétribués  ;  obligés,  pour  se  suffire,  de 
recourir  à  l'aumône  plus  ou  moins  déguisée,  de  se  livrer  à  des 
occupations  peu  compatibles  avec  leurs  fonctions,  ils  ne  pouvaient 
avoir  la  tenue  et  la  dignité  qui  commandent  le  respect  et  attirent 
l'estime  et  la  considération. 

Avec  l'amélioration  matérielle  apportée  par  les  lois  républicaines, 
vint  le  relèvement  de  la  fonction,  corrélatif  d'un  progrès  dans 
l'instruction  et  l'éducation  professionnelle  de  l'instituteur  moderne. 
Lorsqu'à  l'instruction  qu'il  possède  en  général  à  un  degré  assez 
élevé,  à  l'aptitude  pédagogique  sans  laquelle  il  ne  serait  pas  admis 
définitivement  dans  les  cadres  du  personnel,  le  maître  joint  le 
dévouement  à  ses  fonctions  et  l'amour  de  sa  profession,  il  réussit 
toujours  dans  sa  mission  d instituteur  et  d'éducateur.  Et  si,  par 
surcroît,  il  montre  de  l'affabilité  et  du  tact  dans  ses  rapports  avec 
la  population,  s'il  sait  s'intéresser  aux  affaires  de  la  commune  et  à 
la  prospérité  de  ses  habitants,  il  devient  pour  tous  un  conseiller  et 
un  ami.  C'est  évidemment  le  cas  de  nombreux  instituteurs  du 
Pas-de-Calais. 

Nous  avons  vu  que  les  instituteurs  et  institutrices  avaient 
développé  chez  leurs  écoliers  l'esprit  de  prévoyance  et  d'économie 
par  la  création  des  Caisses  d'épargne  scolaires,  et  que,  depuis 
quelques  années,  en  instituant  des  Sociétés  de  secours  mutuels 
entre  leurs  élèves,  ils  avaient  fait  appel  à  un  sentiment  plus  élevé, 
celui  de  la  fraternité. 

Ce  sentiment  est  depuis  longtemps  en  honneur  chez  les  institu- 
teurs et  institutrices  du  Pas-de-Calais  qui  ont  fondé  entre  eux 
diverses  œuvres  de  mutualité  et  d'assistance  que  nous  ne  pouvons 
passer  sous  silence. 
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Société  de  Secours  mutuels.  —  Créée,  en  1800,  pour  venir 
en  aide  aux  instituteurs  du  Pas-de-Calais  qui  seraient  frappes  par  la 
maladie,  cette  Société  de  secours  mutuels  est  des  plus  florissante. 
En  1878,  elle  comptait  078  membres  participants  ;  en  1889,  1.219  ; 
en  1899,  2.014,  plus  75  membres  honoraires. 

Elle  distribuait  :  en  1868,  pour  397  fr.  de  secours  ;  en  1877,  pour 
2.991  fr.;  en  1889,  pour  7.141  fr.  et  en  1899,  pour  11 .877  fr. 

L'avoir  de  la  Société,  qui  n'était  encore,  au  i*'' janvier  1879,  que 
de  22.023'fr.  97,  est  aujourd'hui  de  310.427  fr.  55. 

Outre  les  secours  qu'elle  accorde  annuellement,  la  Société,  par 
l'intermédiaire  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  et  de  la 
Caisse  nationale  de  retraites,  assure  une  pension  annuelle  de  60  fr. 
à  212  de  ses  membres,  instituteurs  ou  institutrices  en  retraite. 

L'État  accorde  chaque  année  une  subvention  importante  à  la 
Société. 

Orphelinat  primaire  départemental.  —  Cet  Orphelinat  a  été 
fondé  en  1890,  sur  l'initiative  de  M.  Pierre,  inspecteur  d'Académie, 
dans  le  but  d'assister  les  jeunes  orphelins  d'instituteurs  et  d'institu- 
trices. Dès  la  l""*  année  de  son  existence,  1 .703  maîtres  ou  maîtresses 
adhérèrent  aux  statuts  de  la  Société,  et  51  membres  honoraires  et 
41  membres  fondateurs  donnèrent  immédiatement  à  cette  œuvre 
leur  appui  matériel  et  moral.  Les  recettes  dépassèrent  15.000  fr. 
en  y  comprenant  la  subvention  de  1.000  fr.  que  le  Conseil  général 
alloua  à  la  Société  et  qu'il  lui  a  généreusement  continuée  depuis.  — 
Le  nombre  des  membres  participants  ne  se  maintint  pas  au  chiffre 
élevé  du  début.  De  nombreuses  défections  se  produisirent  qui  rame- 
nèrent l'effectif,  en  août  1899,  à  1 .147  membres  actifs.  Les  membres 
honoraires  étaient,  à  cette  dernière  date,  au  nombre  de  81  et  les 
membres  fondateurs,  47.  —  Du  1"  janvier  1891  au  31  décembre  1898, 
98  orphelins  ont  été  secourus,  et  les  secours  distribués  se  sont 
élevés  à  47.393  fr.  59.  Pour  l'année  1898  seulement,  9.047  fr.  15 
de  secours  ont  été  versés  au  profit  de  69  orphelins.  —  L'actif  de  la 
Société  était,  au  31  décembre  1898,  de  47.360  fr.  56. 

Assurance  mutuelle  en  cas  de  décès.  —  Une  autre  œuvre  de 
solidarité,  «  l'Assurance  mutuelle  en  cas  de  décès  »,  fut  créée,  égale- 
ment en  1891,  entre  instituteurs  et  institutrices  du  Pas-de-Calais  et 
leurs  conjoints,  en  vue  d'accorder,  au  décès  de 'tout  sociétaire,  un 
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secours  au  conjoint  survivant  ou  à  ses  héritiers.  Près  de  .500  institu- 
teurs et  institutrices  se  firent  inscrire  au  premier  appel.  Ils  furent 
répartis  en  deux  groupes  d'environ  2o0  chacun.  Au  décès  d'un 
sociétaire,  les  membres  du  groupe  versaient  chacun  1  franc,  et  il 
était  servi  un  secours  de  250  fr.  à  l'ayant  droit  reconnu.  —  Réorga- 
nisée en  juin  1898,  la  Société  ne  forme  plus  qu'un  seul  groupe 
d'environ  450  membres  qui  versent  chaque  année  une  provision  de 
3  fr.,  laquelle  permet  généralement  d'accorder  un  secours  fixe  de 
250  fr.  après  chaque  sinistre.  En  cas  d'insuffisance  des  fonds  en 
caisse,  une  cotisation  supplémentaire  peut  être  réclamée  aux  socié- 
taires. 

Exposition  universelle  de  1900.  — Nous  ne  pouvons  terminer 
cette  étude  sans  dire  que  l'enseignement  primaire  du  Pas-de-Calais 
sera  représenté  à  l'Exposition  universelle  de  1900.  Suivant  les 
instructions  ministérielles  du  29  décembre  1898,  les  divers  travaux 
de  maîtres  ou  d'élèves  présentés  par  les  instituteurs  en  vue  de 
l'Exposition  devaient,  au  préalable,  être  soumis  à  une  double 
sélection,  au  chef-lieu  du  département  et  au  chef-lieu  de  l'Académie. 
Une  commission  départementale,  nommée  par  le  recteur,  a  examiné 
les  travaux  du  Pas-de-Calais,  à  Arras,  du  16  au  20  août  1899,  puis 
les  documents  et  objets  retenus  par  cette  commission  ont  été  envoyés 
à  Lille  pour  être,  concurremment  avec  les  travaux  similaires  des 
quatre  autres  départements  du  ressort,  l'objet  d'un  nouvel  examen 
qui  eut  lieu  du  6  au  9  novembre  dernier.  Malgré  l'extrême  rigueur 
qu'a  dû  montrer  la  Commission  académique,  nous  sommes  persuadé 
que,  tant  par  l'ensemble  et  la  variété  des  travaux  de  son  exposition 
particulière  que  par  leur  intérêt  et  leur  originalité,  le  département 
du  Pas-de-Calais  tiendra  une  place  honorable  dans  le  grand  concours 
international  qui  va  s'ouvrir  prochainement. 


Il  nous  paraît  inutile  de  compléter  cet  exposé  par  une  revue 
générale  de  la  situation  aux  différentes  époques  qui  marquent  les 
divisions  de  ce  travail.  D'ailleurs  les  renseignements  statistiques 
que  nous  avons  donnés  sur  chacune  de  ces  époques  accusent  suflî- 
samment  le  progrès  réalisé  de  l'une  à  l'autre.  Par  la  même  raison, 
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nous  crayons  pouvoir  nous  dispenser  de  tirer  de  tout  ce  qui  précède 
des  conclusions  qui  se  dégagent  pour  ainsi  dire  d'elles-mêmes. 

Grâce  aux  sacrifices  que  l'État,  le  département  (i)  et  les  com- 
munes ont  consentis  en  faveur  de  l'enseignement  primaire,  grâce 
aussi  aux  nombreuses  et  importantes  réformes  que  le  Parlement  a 
votées  dans  ce  dernier  quart  de  siècle,  il  est  hors  de  doute  que 
rorganisation  actuelle  de  ce  service  public  est  incomparablement 
supérieure  à  ce  qu'elle  fut  à  aucune  époque.  L'installation  matérielle 
des  écoles  primaires  est  généralement  bonne  et,  en  bien  des 
endroits,  excellente  :  les  locaux  insalubres  ou  défectueux  n'existent 
plus  qu'à  l'état  d'exception,  et  le  mobilier  scolaire,  comme  le 
matériel  d'enseignement,  est  à  peu  près  partout  très  suffisant.  Le 
personnel,  dans  son  ensemble,  offre  toutes  les  garanties  de  savoir 
et  de  moralité  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  de  vrais  éducateurs; 
il  est  zélé,  consciencieux  et  dévoué  à  ses  devoirs  professionnels 
comme  à  ses  devoirs  de  citoyen  et  de  serviteur  de  la  République. 

Est-ce  à  dire  que  nous  ayons  atteint  partout  l'idéal  et  qu'il  ne 
reste  plus  rien  à  faire  ?  Telle  n'est  pas  notre  pensée.  La  loi  du 
progrès  exige  que  chacun  perfectionne  son  œuvre  en  se  perfection- 
nant soi-même.  C'est  donc  par  l'action  incessante  d'un  personnel 
toujours  plus  instruit,  toujours  plus  épris  de  l'idée  de  devoir  et  de 

(1)  Nous  avons  eu  maintes  fois  l'occasion  de  mentionner  les  libéralités  du 
Conseil  général  en  faveur  du  service  de  l'enseignement  primaire.  11  n'est 
cependant  pas  inutile  de  citer  quelques  chiffres  qui  feront  mieux  ressortir 
l'étendue  de  ces  sacrifices.  Pour  cola,  il  nous  suffira  de  consulter  le  budget 
départemental.  On  y  verra  que  le  Conseil  vote  annuellement  : 

Plus  de  15.000  fr.  pour  compléments  de  traitements  aux  fonctionnaires  de 
l'Inspection  académique,  de  l'Inspection  primaire  et  des  Écoles  normales  ; 

4.200  fr.  pour  augmenter  le  personnel  de  l'Inspection  académique  ; 

6.000  fr.  pour  des  instituteurs  et  institutrices  suppléants  départementaux  ; 

19.000  fr.  pour  aider  les  communes  à  supporter  les  dépenses  de  construc- 
tion, de  réparation  de  maisons  d'écoles,  d'acquisition  et  de  renouvellement 
de  matériel  et  de  mobilier  scolaires; 

1.000  fr.  de  subventions  aux  bibliothèques  scolaires  et  300  fr.  comme 
encourag'.'ments  aux  instituteurs  bibliothécaires  ; 

1.000  fr.  de  subvention  à  l'Orphelinat  primaire  départemental  ; 

2.000  fr.  de  secours  aux  instituteurs  et  institutrices  malades  ou  néces- 
siteux ; 

5,500  fr.  pour  les  dépenses  d'impression  des  Bulletins  administratif  et 
pédagogique  de  l'enseignement  primaire  ; 

1.500  fr.  pour  récompenser  les  instituteurs  qui  se  distinguent  dans  l'ensei- 
gnement agricole  ; 

4.000  fr.  pour  encouragements  aux  cours  d'adultes  et  aux  diverses  œuvres 
post-scolaires  ; 
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dévouement  que  l'excellente  situation  actuelle  ira  toujours  s'amé- 
liorant.  Malgré  l'état  d'infériorité  où  le  Pas-de-Calais  s'est  longtemps 
trouvé  pour  le  recrutement  de  ses  instituteurs  et  institutrices,  il 
peut,  sans  trop  de  désavantage,  soutenir  la  comparaison  avec  les 
départements  voisins.  Et  lorsque,  dans  moins  de  vingt  ans,  ce  passé, 
qui  pèse  encore  d'un  poids  sensible  sur  la  situation  actuelle,  aura 
complètement  disparu,  on  peut  être  certain  qu'un  nouveau  progrès 
considérable  aura  été  réalisé  dans  le  département  du  Pas-de-Calais. 
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